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VOICI réunis dans un même ouvrage les termes des 
dillérents microlexiques portant sur les machines à 
lisser à jet d'air, à projectiles, à lances, sur les méca­
nismes dïnserlion de la trame, sur la machine de 
teinture à jel et la machine à visiter les tissus. Profes­
seurs, étudiants, spécialistes, linguistes, traducteurs, 
pourront profiter de cette terminologie technique re­
lative au domaine du texlile. 
Le Lexique du tissage comporte environ 2 0 0 notions 
Il ollre une terminologie adaptée à la réalilé quoti­
dienne des travailleuses et travailleurs du textile et au 
milieu de la formation professionnelle L'ouvrage com­
prend quelques illustrations représentant chacune 
des machines décrites dans le lexique el sur lesquel­
les on retrouve les termes désignant les principales 
parties de ces machines, ce qui représente un réel 
intérêt didactique. 
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Ilire Prix unitaire TPS 7% Sous-tolal Quant Total 

2-551-15867-2 Lexique du tissage 7,95$ 0 . 5 6 $ 8 . 5 1 S 

2-551-15982-2 Vocabulaire de l'habillement 14,95$ 1 . 0 5 $ 1 6 , 0 0 S 

29898-4 Vocabulaire de la machine 
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AVIS AUX LECTEURS 

La Gazette officielle du Québec Partie 2 intitulée « Lois 
et règlements » est publiée au moins à tous les mercredis 
en vertu de la L o i sur le ministère des Communicat ions 
( L . R . Q . , c. M - 2 4 ) et du Règlement concernant la Gazette 
officielle du Québec (décret 3 3 3 3 - 8 1 du 2 décembre 
1981 modifié par les décrets 2 8 5 6 - 8 2 du 8 décembre 
1982 et 1774-87 du 2 4 novembre 1987). Lorsque le mer­
credi est un jour férié, l'Éditeur off ic ie l du Québec est 
autorisé à la publier la vei l le ou le j e u d i suivant ce jour. 

1 . L a P a r t i e 2 cont ient : 

1 0 les lois sanctionnées avant leur publication dans le 
recueil annuel des lois; 

2° les proclamations des lois; 

3° les règlements adoptés par le gouvernement , un 
ministre ou un groupe de ministres ainsi que les règle­
ments des organismes gouvernementaux et des orga­
nismes parapublics visés par la Char te de la langue 
française ( L . R . Q . , c. C - l 1) q u i , pour entrer en vigueur, 
sont soumis à l 'approbat ion du gouvernement , d ' u n 
ministre ou d'un groupe de ministres; 

4° les décrets du gouvernement , les décisions du 
Conseil du trésor et les arrêtés ministériels dont la 
publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement; 

5° les règlements et les règles adoptés par un orga­
nisme gouvernemental q u i , pour entrer en vigueur, ne 
sont pas soumis à l 'approbation du gouvernement , d ' u n 
ministre ou d'un groupe de ministres, mais dont la publ i ­
cation à la Gazette officielle du Québec est requise par 
la lo i ; 

6° les règles de pratique adoptées par les tr ibunaux 
judiciaires et quasi judic ia i res; 

7" les projets des textes mentionnés au paragraphe 3 
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant leur adoption ou leur approbation 
par le gouvernement. 

2 . L'édition anglaise 

L'édition anglaise de la Gazette officielle du Québec 
est publiée au moins à chaque mercredi sous le t i tre 
« Part 2 L A W S A N D R E G U L A T I O N S ». Lorsque le mer­
credi est un jour férié, l'Éditeur officiel du Québec est 
autorisé à publier la vei l le ou le jeudi suivant ce jour. 

L'édition anglaise contient le texte anglais des docu­
ments visés aux paragraphes 1°, 2°, 3°, 5°, 6° et 7° de 
l 'article I . 

3 . T a r i f i c a t i o n 

1 . Tar i f d 'abonnement* 

Partie 2 93 $ par année 

Édition anglaise ï 93 f par année 
2 . Pr ix à l 'exempla i re* 

L e pr ix d 'un exemplaire de la Gazette officielle du Que-
bec est de 5,32 $ . ^ f c j 

Pour toute demande d e renseignements concernant l a ^ r 
publication d 'avis , veui l lez communiquer avec: 

Gazette officielle du Québec 
1500 D , boul . Charest Oues t 
1 " étage 
Salnte-Foy (Québec) 
G I N 2 E 5 
Téléphone: (418 ) «44-7794 

( 4 1 8 ) 6 4 4 - 7 7 9 5 
Tirés-à-part ou abonnements: 

Tirés-à-part 

Ministère des Communicat ions 
Service des ventes postales 
C P . 1005 
Québec G 1 K 7 B 5 
Téléphone: ( 4 1 8 ) 6 4 3 - 5 1 5 0 

A b o n n e m e n t s 

Service à la clientèle 
Div is ion des abonnements 
C . R 1190 
Outremont (Québec) 
H 2 V 4 S 7 

Téléphone: ( 5 1 4 ) 9 4 8 - 1 2 2 2 

* Taxes non comprises 
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Règlements et autres actes 

G o u v e r n e m e n t du Québec 

Décret 1317-94, 31 août 1994 
oi sur Hydro-Québec 

( L . R . Q . . C H - 5 ) 

T a r i f s d'électricité e t cond i t ions d e l e u r a p p l i c a t i o n 
— M o d i f i c a t i o n s 

CONCERNANT le Règlement numéro 6 0 6 d ' H y d r o ­
Québec modi f i an t l e Règlement numéro 5 8 6 déjà m o ­
difié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 et 
5 9 5 établissant les tar i fs d'électricité et les condi t ions 
de leur appl icat ion 

ATTENDU Q u ' e n v e r t u de l 'art ic le 2 2 . 0 . 1 de la Lo i sur 
Hydro-Québec ( L . R . Q . , c. H - 5 ) , les règlements f ixant 
les tarifs et condi t ions auxquels l'énergie est fourn ie 
sont soumis à l 'approbat ion du gouvernement ; 

•

ATTENDU QUE par le décret numéro 5 5 4 - 9 3 d u 21 a v r i l 
1993 , le gouvernement approuvai t le Règlement n u ­
méro 5 8 6 d'Hydro-Québec établissant les tarifs d'élec­
tricité et les condit ions d e leur appl icat ion; 

ATTENDU QUE par les décrets numéros 1 3 7 6 - 9 3 et 
1 3 7 7 - 9 3 du 2 9 septembre 1993 et les décrets 1 6 7 3 - 9 3 et 
1 6 7 4 - 9 3 du 1 " décembre 1993, le gouvernement a p ­
prouvai t respect ivement les Règlements numéros 5 8 9 , 
5 9 2 . 5 9 4 et 5 9 5 m o d i f i a n t le Règlement numéro 5 8 6 ; 

ATTENDU QUE le Conse i l d 'adminis t ra t ion d ' H y d r o -
uébec, à sa réunion d u 8 ju in 1994 , a édicté le Règle­

ment numéro 6 0 6 m o d i f i a n t le Règlement numéro 5 8 6 
déjà modifié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 
et 5 9 5 , pour renouveler pour une année le p r o g r a m m e d e 
ventes d'énergie addi t ionnel le aux entreprises indus­
tr ie l les de grande puissance et pour y in t rodui re , pour 
deux ( 2 ) ans, un crédit d e 25 % s'appl iquant à l'énergie 
hors-pointe d u tar i f bi-énergie commerc ia l , inst i tut ionnel 
e t industriel ( C i l ) ; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la r e c o m m a n ­
dat ion du ministre des Ressources nature l les: 

D'APPROUVER le Règlement numéro 6 0 6 d ' H y d r o -
Québec modi f i an t le Règlement numéro 5 8 6 déjà m o d i ­
fié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 et 5 9 5 

• 
9 

établissant les tarifs d'électricité et les condit ions de 
leur appl ica t ion . 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement numéro 606 d'Hydro-Québec 
modifiant le Règlement numéro 586 déjà 
modifié par les Règlements numéros 589, 
592,594 et 595 établissant les tarifs 
d'électricité et les conditions de leur 
application 

L o i sur Hydro-Québec 
( L . R . Q . . c. H - 5 ) 

L e Règlement numéro 5 8 6 d'Hydro-Québec établis­
sant les tarifs d'électricité e t les condit ions de leur app l i ­
ca t ion , approuvé par le décret numéro 5 5 4 - 9 3 du 21 avri l 
1993 e t modifié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 
5 9 4 e t 5 9 5 , est modifié c o m m e suit: 

1* L a section V . I est abrogée et remplacée par la 
suivante: 

«SECTION v a 
O P T I O N D E V E N T E D'ÉNERGIE A D D I T I O N N E L L E 

1 2 1 . 1 . D o m a i n e d ' a p p l i c a t i o n : L 'op t ion de vente 
d'énergie addi t ionnel le s ' app l ique à un abonnement dé­
tenu par un cl ient industr ie l q u i est assujetti au tar i f L 
conformément au règlement tar i fa i re en vigueur, à l 'ex­
cept ion du c l ient qui bénéficie des modalités relat ives au 
rodage de procédés industr iels conformément à l 'a r t i ­
cle 7 3 . 

L e p r o g r a m m e d e vente d'énergie interruptible se 
termine le 3 0 septembre 1 9 9 4 et est remplacé par l 'op­
tion de vente d'énergie add i t ionne l le . Tous les abonne­
ments assujettis au p r o g r a m m e de vente d'énergie inter­
rupt ib le au 3 0 septembre 1 9 9 4 seront automat iquement 
prolongés dans le cadre d e l 'op t ion d e vente d'énergie 
addi t ionne l le , et ce, à moins que le cl ient n 'avise le 
distr ibuteur à l 'ef fet contraire avant le 15 octobre 1994. 

1 2 1 . 2 . Définitions: D a n s la présente section, on en­
tend par: 
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«énergie additionnelle»: la quantité d'énergie qui cor­
respond à la différence entre la consommat ion réelle et 
la consommat ion de référence. 

«consommation de référence»: la consommat ion de 
référence est déterminée c o m m e suit: 

A b o n n e m e n t q u i a été assu je t t i a u p r o g r a m m e d e 
vente d'énergie i n t e r r u p t i b l e : 

L a consommation de référence est égale à la moyenne 
journalière des consommat ions, au cours des 12 der­
nières périodes de consommat ion consécutives e x e m p ­
tes de rodage antérieures au 1 " octobre 1 9 9 3 . multipliée 
par le nombre de jours de chaque période de consomma­
tion visée. 

A b o n n e m e n t q u i n ' a j a m a i s été assu je t t i a u p r o ­
g r a m m e d e v e n t e d'énergie i n t e r r u p t i b l e : 

L a consommation de référence est égale à la moyenne 
journalière des consommat ions, au cours des 12 der­
nières périodes de consommat ion consécutives e x e m p ­
tes de rodage précédant le début de la période de c o n ­
sommat ion pendant laque l le la demande écrite du cl ient 
parvient au distributeur, multipliée par le nombre de 
jours de chaque période d e consommat ion visée. 

«puissance d e référence»: la puissance de référence 
est déterminée c o m m e suit: 

A b o n n e m e n t q u i a été assu je t t i a u p r o g r a m m e d e 
vente d'énergie i n t e r r u p t i b l e : 

L a puissance de référence est égale à la moyenne des 
puissances à facturer, au cours des 4 dernières périodes 
de consommat ion consécutives exemptes de rodage a n ­
térieures au 1 " octobre 1993 o u , au choix d u c l ient , à une 
puissance supérieure à cette moyenne . 

A b o n n e m e n t q u i n ' a j a m a i s été a s s u j e t t i a u p r o ­
g r a m m e d e v e n t e d'énergie i n t e r r u p t i b l e : 

L a puissance de référence est égale à la moyenne des 
puissances à facturer, au cours des 4 dernières périodes 
de consommat ion consécutives exemptes d e rodage pré­
cédant le début de la période de consommat ion pendant 
laquelle la demande écrite du c l ient parv ient au distr ibu­
teur, o u , au choix du c l i en t , à une puissance supérieure à 
cette moyenne . 

1 2 1 . 3 . Modalités d'adhésion: Pour adhérer à l 'op­
tion de vente d'énergie addi t ionnel le , le c l ient doi t en 
faire la demande écrite au distr ibuteur. 

Sous réserve de l 'acceptat ion écrite d u distr ibuteur, 
l 'abonnement devient assujett i à cette op t ion au début 
d e la période d e consommat ion qu i suit ce l le au cours de 
laquelle la d e m a n d e a été reçue par le distr ibuteur . 

121 .4 . Durée d e l ' o p t i o n d e vente d'énergie a d d i ­
t i o n n e l l e : L ' o p t i o n de vente d'énergie addi t ionnel le est 
en v igueur du 1° octobre 1994 au 3 0 septembre 1995 
inclusivement . 

121.5 . Durée d e l ' e n g a g e m e n t : L e distr ibuteur et le 
cl ient peuvent met t re f in à leur engagement à l 'opt ion de 
vente d'énergie addi t ionnel le moyennant un préavis écrit 
d e 3 0 jours . 

Cependant , si le c l ient m e t f in à son engagement , i l 
n'est plus admiss ib le à l ' o p t i o n d 'achat de vente d'éner­
g ie addi t ionnel le , et ce , p o u r toute la durée de cette 
op t ion . 

1 2 1 . 6 . A u g m e n t a t i o n d e l a puissance d e référence: 
L a puissance d e référence peut être augmentée en tout 
temps sur d e m a n d e écrite d u cl ient . L a révision d e la 
puissance d e référence prend e f fe t au début de la période 
d e consommat ion suivant la date de réception par le 
distr ibuteur de la demande écrite de révision. 

1 2 1 . 7 . D i m i n u t i o n d e l a puissance d e référence: 
L a puissance de référence ne peut être diminuée pendant 
la durée de l 'engagement à l 'opt ion de vente d'énergie 
addi t ionnel le . 

1 2 1 . 8 . F a c t u r a t i o n : Pendant la durée d e l 'opt ion de 
vente d'énergie addi t ionnel le , la facture d'électricité d u 
cl ient , pour chaque période de consommat ion , compte 
tenu, s ' i l y a l i e u , des rabais pour fourni ture en m o y e n n e 
o u en haute tension et du rajustement pour pertes de 
t ransformat ion, est calculée c o m m e suit: 

I ) P o u r le c l i e n t q u i p a r t i c i p e s e u l e m e n t à l ' o p t i o n 
d e v e n t e d'énergie a d d i t i o n n e l l e : 

a) si la consommat ion réelle est supérieure à la c o n ­
sommat ion d e référence: 

— l a puissance d e référence multipliée par la p r i m e 
de puissance au t a r i f L en v igueur , 

plus 

— l a consommat ion réelle multipliée par le pr ix de 
l'énergie au ta r i f L en v igueur . 

b) si la consommat ion réelle est égale ou inférieure à 
la consommat ion de référence: 
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• 

— la puissance et l'énergie sont facturées conformé­
m e n t au tar i f L en v igueur . A u x fins du présent sous-
alinéa, la puissance souscrite est égale à la puissance de 
référence. 

2 ) P o u r le c l i en t q u i p a r t i c i p e simultanément à 
P o p t i o n d e v e n t e d'énergie a d d i t i o n n e l l e e t a u p r o ­
g r a m m e de s t ab i l i sa t ion t a r i f a i r e : 

a) si la consommat ion réelle est supérieure à la c o n ­
sommat ion de référence: 

— la puissance de référence et la consommat ion de 
référence sont facturées conformément aux modalités 
décrites aux art icles 166 et 170; 

plus 

— l'énergie addi t ionnel le multipliée par le pr ix de 
l'énergie au ta r i f L en v igueur . 

b) si la consommat ion réelle est égale ou inférieure à 
la consommat ion de référence: 

— la puissance et l'énergie sont facturées conformé-
m e n t a u x modalités décrites aux articles 166 e t 170 . A u x 
f ins du présent sous-alinéa, la puissance souscrite est 
égale à la puissance de référence. 

Pour la période de consommat ion qu i chevauche la 
f in de l 'opt ion de vente d'énergie addi t ionnel le , la ré­
part i t ion de la consommat ion est faite au prorata du 
nombre de jours de la période de consommat ion pendant 
laquelle l 'op t ion de vente d'énergie addi t ionnel le s 'ap­
pl ique. 

1 2 1 . 9 . A v i s d ' i n t e r r u p t i o n : Lorsque le distr ibuteur 

•

j u g e nécessaire que le c l i en t cesse d 'ut i l iser s o n énergie 
addi t ionnel le , le distr ibuteur l 'av ise e t lui précise le 
début et la f i n de l ' in terrupt ion. L e délai m i n i m a l de ce 
préavis est de 2 0 minutes. 

9 

1 2 1 . 1 0 . Pénalité p o u r n o n - r e s p e c t d ' u n a v i s d ' i n ­
t e r r u p t i o n : Lorsque le c l ient dépasse la puissance de 
référence pendant une période d ' in ter rupt ion , une péna­
lité de 7 5 , 0 0 0 le k i l o w a t t pa r période d'intégration d e 
15 minutes est appliquée à l a différence entre les puis­
sances mesurées durant l ' in terrupt ion et la puissance d e 
référence. 

Pendant la durée de son engagement à l 'op t ion de 
vente d'énergie addi t ionnel le , l a somme des pénalités 
d ' u n cl ient ne peut dépasser le montant suivant: 

dépassement X pr ime de puissance X 12 X 
maximal 
e n k W 

1.2 

L a p r i m e de puissance est établie, compte tenu, s ' i l y 
a l ieu , des rabais pour fourni ture en moyenne ou en 
haute tension et du rajustement pour pertes de transfor­
m a t i o n . 

L e cas échéant, le distr ibuteur rembourse au cl ient la 
différence entre le total des pénalités payées e t le m o n ­
tant établi selon la fo rmule c i -dessus. L e rembourse­
ment est effectué à la fin de la durée de l 'engagement 
conformément à l 'art ic le 121 .5 . 

1 2 1 . 1 1 . Modalités p o u r les c l i e n t s p a r t i c i p a n t s i ­
multanément à l ' o p t i o n d e v e n t e d'énergie a d d i t i o n ­
ne l le et a u p r o g r a m m e d e pu issance i n t e r r u p t i b l e : 
Pour les cl ients qu i participent simultanément à l 'opt ion 
de vente d'énergie addi t ionnel le et a u programme d e 
puissance interrupt ib le , les définitions «heures utiles» 
et «puissance de base» décrites à l 'ar t ic le 123 , sont 
remplacées par les définitions suivantes: 

«heures utiles»: toutes les heures de la période d 'h iver , 
sans tenir compte : 

— des 2 4 , 2 5 , 2 6 et 31 décembre; des I " et 2 janv ier ; 
du V e n d r e d i saint, du Samedi saint , du j o u r de Pâques et 
du lundi d e Pâques, quand ces jours sont en période 
d ' h i v e r , 

— des jours au cours desquels le distr ibuteur a re ­
cours à la puissance interruptible ou à l'énergie add i ­
t ionnel le ; 

— des périodes de reprise accordées en fonct ion de 
l 'ar t ic le 1 4 0 ; 

— des jours où il y a interrupt ion o u d i m i n u t i o n d e 
fourni ture conformément à l 'ar t ic le 7 2 ; 

— des jours de grève chez le c l ient , à la d e m a n d e d e 
ce lu i -c i , sauf s ' i l y a eu au m o i n s une période d ' in terrup­
t ion au cours de la période de c o n s o m m a t i o n visée. 

«puissance de base»: la différence entre: 

a) la puissance de référence définie à l 'ar t ic le 1 2 1 . 2 , 
et 

b) la puissance interruptible appl icable . 

1 2 1 . 1 2 . Modalités de f a c t u r a t i o n p o u r les c l ients 
p a r t i c i p a n t simultanément à l ' o p t i o n d e v e n t e d'éner­
gie a d d i t i o n n e l l e e t a u t a r i f d e m a i n t i e n d e l a c h a r g e 
et ( o u ) a u t a r i f d e t r a n s i t i o n : Pour les cl ients qui 
part ic ipent simultanément à l 'op t ion de vente d'énergie 
addi t ionnel le et au tar i f de m a i n t i e n de la charge et (ou) 
au tar i f de t ransi t ion, les modalités décrites à la section V 
s 'appl iquent , à l 'except ion des réajustements suivants: 
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1 ) le coeff ic ient de facturation re lat i f au tar i f de ma in ­
t ien de la charge calculé à l 'art icle 7 4 . 7 ne s'appl ique 
pas au prix de l'énergie addi t ionnel le . 

2 ) le rajustement de la facture du c l ient re la t i f au tar i f 
de transit ion prévu à l 'art ic le 114 ne s 'app l ique pas au 
pr ix de l'énergie addit ionnelle. 

1 2 1 . 1 3 . Modalités de t r a n s i t i o n à l a fin d e l ' o p t i o n 
d e v e n t e d'énergie a d d i t i o n n e l l e : L 'engagement prend 
f in conformément à l 'art ic le 121.5 ou l e 3 0 septembre 
1995 . Selon le cas, le tar i f général appl icable en vigueur 
prend effet: 

— au début de la période de consommat ion suivant le 
délai de 3 0 jours si l 'engagement prend fin conformément 
à l 'art ic le 121.5; 

ou 

— le 3 0 septembre 1995. 

L a puissance souscrite est alors égale, au choix du 
cl ient , soit: 

a) à la puissance souscrite en vigueur à la date d 'ad ­
hésion à l 'opt ion de vente d'énergie addi t ionnel le ; 

ou 

b) à la puissance de référence en v igueur à la fin de 
son engagement à l 'option d e vente d'énergie addi t ion­
nel le; 

ou 

c) à la puissance souscrite de son choix si un délai de 
12 périodes de consommat ion mensuelles s 'est écoulé 
depuis la dernière augmentat ion ou d i m i n u t i o n de sa 
puissance souscri te." . 

2 . L 'a r t ic le 208 .1 est abrogé e t remplacé par le sui ­
vant: 

" 2 0 8 . 1 R a b a i s s u r le p r i x d e l'énergie: L e rabais 
décrit a u présent art ic le s 'appl ique exc lus ivement à 
l 'abonnement assujetti aux pr ix et condit ions du tar i f B T 
conformément au règlement tar i faire en vigueur. A comp­
ter d u début de la première période de consommat ion 
suivant l 'approbat ion par le gouvernement du règle­
ment 6 0 6 et jusqu 'au début d e la première période de 
consommat ion suivant le 30 septembre 1 9 9 6 , un rabais 
de 2 5 % s 'appl ique: 

— sur le pr ix en vigueur de l'énergie consommée 
conformément aux condit ions stipulées dans la sous-

section 4 de la section V I I I , dans le cas où les équipe­
ments de télécommande et de mesurage appropriés ne 
sont pas installés; 

— sur le p r i x en vigueur de l'énergie consommée 
pendant une période hors pointe , dans le cas où les 
équipements d e télécommande e t d e mesurage appro­
priés sont installés.". 

3« Entrée e n v i g u e u r : L e présent règlement entre en 
vigueur à la d a t e de son approbat ion par le gouverne­
ment. Cependant , l 'art ic le I prend e f fe t le 1 " octobre 
1994. 

2 1 9 6 3 

G o u v e r n e m e n t d u Québec 

Décret 1318-94, 31 août 1994 
L o i sur Hydro-Québec 
( L . R . Q . , c. H - 5 ) 

T a r i f s d'électricité et c o n d i t i o n s d e l e u r a p p l i c a t i o n 
— M o d i f i c a t i o n s 

CONCERNANT le Règlement numéro 6 0 7 d ' H y d r o -
Québec m o d i f i a n t le Règlement numéro 5 8 6 déjà m o ­
difié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 , 5 9 5 
et 6 0 6 établissant les tarifs d'électricité e t les condi ­
tions de leur appl icat ion 

ATTENDU Q u ' e n ver tu de l 'art ic le 22 .0 .1 d e la L o i sur 
Hydro-Québec ( L . R . Q . , c. H - 5 ) , les règlements fixant 
les tarifs et condi t ions auxquels l'énergie est fournie 
sont soumis à l 'approbat ion du gouvernement ; 

ATTENDU QUE par le décret numéro 5 5 4 - 9 3 du 2 1 avri l 
1 9 9 3 , le gouvernement approuvai t le Règlement n u ­
méro 5 8 6 d'Hydro-Québec établissant les tar i fs d'élec­
tricité et les condi t ions de leur appl icat ion; 

ATTENDU QUE par les décrets numéros 1 3 7 6 - 9 3 et 
1 3 7 7 - 9 3 d u 2 9 septembre 1993 et les décrets 1 6 7 3 - 9 3 et 
1 6 7 4 - 9 3 d u 1 " décembre 1993 et le décret 1 3 1 7 - 9 4 du 
31 août 1 9 9 4 , le gouvernement approuvai t respect ive­
m e n t les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 , 5 9 5 et 606 
mod i f i an t le Règlement numéro 5 8 6 ; 

ATTENDU QUE le consei l d 'administ rat ion d ' H y d r o -
Québec, à sa réunion du 8 j u i n 1994 , a édicté le Règle­
m e n t numéro 6 0 7 modi f i an t le Règlement numéro 5 8 6 
déjà modifié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 , 
5 9 5 et 6 0 6 , pour y introduire l 'opt ion d 'achat de puis­
sance en situation d 'urgence auprès des clients de grande 
puissance; 
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
d a t i o n du ministre des Ressources nature l les: 

D'APPROUVER le Règlement numéro 6 0 7 d ' H y d r o -
Québec modi f ian t le Règlement numéro 5 8 6 déjà modi ­
fié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 , 5 9 5 et 
6 0 6 établissant les tarifs d'électricité e t les condit ions de 
leur appl ica t ion . 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

# 

• 

Règlement numéro 607 d'Hydro-Québec 
modifiant le Règlement numéro 586 déjà 
modifié par les Règlements numéros 589, 
592,594,595 et 606 établissant les tarifs 
d'électricité et les conditions de leur 
application 

L o i sur Hydro-Québec 
( L . R . Q . , c. H-5) 

1. L e Règlement numéro 586 d'Hydro-Québec éta­
blissant les tarifs d'électricité et les condit ions de leur 
appl ica t ion , approuvé par le décret numéro 554-93 du 
21 a v r i l 1993 et modifié par les Règlements numé­
ros 589,592,594,595 et 606, est modifié par l 'addit ion 
de la section V U à la suite de la sect ion V I : 

«SECTION VU 
O P T I O N D ' A C H A T D E P U I S S A N C E E N S I T U A T I O N 
D ' U R G E N C E 

1 5 7 . 1 . D o m a i n e d ' a p p l i c a t i o n : L ' o p t i o n d 'achat de 
puissance en si tuat ion d 'urgence s 'appl ique à l 'abonne­
ment détenu par un c l ient industriel part ic ipant au pro­
g r a m m e de puissance interruptible te l que défini à la 
section V I e t dont l ' a l imenta t ion est gérée directement à 
partir d ' u n centre d 'exp lo i ta t ion régionale d u distr ibu­
teur. 

L e distr ibuteur fai t appel à l 'opt ion d 'achat de puis­
sance e n situation d 'urgence lo rsqu ' i l prévoit recourir à 
des achats de puissance af in d e mainten i r l'équilibre 
entre l 'o f f re et la demande . 

1 5 7 . 2 . Définitions: Dans la présente section, on e n ­
tend par: 

«année de référence»: une période de douze mois a l ­
lant du r octobre d ' u n e année au 30 septembre de 
l'année suivante. 

«puissance d e base»: la puissance que le cl ient s 'en­
gage à ne pas dépasser pendant une période d ' in ter rup­
t ion conformément à l 'art ic le 157 .6 . 

1 5 7 . 3 . D a t e d'adhésion: Sous réserve de l 'accepta­
tion écrite du distr ibuteur, un abonnement est admis à 
l 'opt ion d 'achat de puissance en situation d 'urgence le 
1 " octobre d ' u n e année de référence si la demande écrite 

du c l i en t est parvenue au distr ibuteur au plus tard le 
1 " septembre précédent. 

1 5 7 . 4 . Durée d e l ' e n g a g e m e n t : L 'opt ion d 'achat de 
puissance en situation d 'urgence s 'appl ique à compter 
de la date spécifiée à l 'art icle 157 .3 . 

L e distr ibuteur et le cl ient peuvent mettre fin à leur 
engagement à l 'opt ion d 'achat de puissance en situation 
d 'urgence moyennant un préavis écrit d e 3 0 jours . 

1 5 7 . 5 . Durée d ' u n e i n t e r r u p t i o n e t n o m b r e d ' i n ­
t e r r u p t i o n s : L a durée d 'une interrupt ion est de 5 heu­
res. A u c u n e l imi te journalière, mensuel le ou annuelle 
n'est fixée quant au nombre d ' in terrupt ions. 

1 5 7 . 6 . Modalités d e t r a n s m i s s i o n p o u r l ' a c h a t de 
pu issance : L e distr ibuteur avise le cl ient verba lement 
au m o i n s une heure avant l ' in terrupt ion prévue. L e cl ient 
doi t a lors , dans un délai de 15 minutes, accepter ou 
refuser d e d i m i n u e r sa puissance en avisant le distr ibu­
teur verba lement . 

S i le c l ient accepte de d i m i n u e r sa puissance, i l doit 
a lors, lors de son avis v e r b a l , ment ionner la puissance de 
base q u ' i l s 'engage à ne pas dépasser pendant la période 
d ' in ter rupt ion et fournir une est imat ion d e la d iminut ion 
de la puissance réelle. 

D a n s les 2 heures suivant l ' av is verbal du distr ibu­
teur, le c l ient doit con f i rmer son acceptat ion ou son 
refus par écrit. 

S i le cl ient a refusé de d iminuer sa puissance lors 
d 'une d e m a n d e d ' in ter rupt ion , l 'av is écrit du cl ient doit 
conteni r la date et l 'heure de l ' appe l du distr ibuteur. 

S i le c l ient a accepté de d iminuer sa puissance lors 
d ' u n e d e m a n d e d ' in ter rupt ion , l 'av is écrit du c l ient doi t 
contenir la date e t l 'heure de l 'appe l d u distr ibuteur, la 
date et l 'heure de l ' in ter rupt ion , la puissance de base 
q u ' i l s 'est engagé à ne pas dépasser et une est imat ion de 
la d i m i n u t i o n de la puissance réelle. 

1 5 7 . 7 . Détermination d e l a puissance achetée: Pour 
chacune des interruptions, la puissance achetée est égale 
à la différence entre la moyenne des puissances réelles 
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appelées des 4 périodes d'intégration complètes d e 15 m i ­
nutes précédant l 'av is verbal du distr ibuteur et la puis­
sance de base. 

Toutefo is , si le cl ient est en période de reprise ou e n 
période d ' in ter rupt ion , dans le cadre d u p r o g r a m m e de 
puissance interrupt ible conformément à la section V I ou 
dans le cadre de l 'opt ion d'achat de puissance e n situa­
t ion d 'urgence de la présente sect ion, pendant une o u 
plusieurs périodes d'intégration de 15 minutes a u cours 
de l 'heure précédant l 'avis verbal du distr ibuteur, l a 
puissance réelle appelée pour chacune des périodes 
d'intégration visées est établie selon le moindre de: 

a) la puissance réelle appelée de la période d'inté­
grat ion visée; 

ou 

b) la puissance à facturer de la période de c o n s o m ­
mat ion si le c l ient est en période de reprise o u , s ' i l est en 
période d ' in ter rupt ion , la puissance souscrite. A u x fins 
du présent sous-alinéa, les puissances à facturer e t les 
puissances souscrites révisées rétroactivement ne sont 
pas prises en considération. 

Pour le c l ient qui part icipe à l 'opt ion de vente d'éner­
gie addit ionnel le , la puissance achetée ne peut être supé­
rieure à la différence entre la puissance de référence 
établie conformément à l 'art ic le 121 .2 et la puissance de 
base. 

1 5 7 . 8 . C a l c u l d u crédit accordé p o u r l a pu issance 
achetée: L e crédit accordé pour la puissance achetée est 
égal à: 

la puissance achetée établie conformément à l 'a r t ic le 
1 5 7 . 7 ; 

multipliée par 

la durée d e l ' in ter rupt ion; 

multipliée par 

5 , 5 0 0 le k i lowat theure . 

1 5 7 . 9 . Modalités d e f a c t u r a t i o n p o u r les c l i en ts 
p a r t i c i p a n t simultanément à l ' o p t i o n d ' a c h a t d e p u i s ­
sance en s i t u a t i o n d ' u r g e n c e e t a u p r o g r a m m e d e 
puissance i n t e r r u p t i b l e e t , d a n s c e r t a i n s cas , à l ' o p ­
t i o n d e vente d'énergie a d d i t i o n n e l l e : Pour les cl ients 
q u i participent simultanément à l 'opt ion d 'achat d e puis­
sance en situation d 'urgence et au p r o g r a m m e de puis­
sance interruptible et, dans certains cas, à l ' o p t i o n de 

vente d'énergie addi t ionnel le , la définition «heures u t i ­
les » décrite aux art icles 121.11 et 123 est remplacée par 
la définition suivante: 

«heures utiles»: toutes les heures de la période d 'h iver , 
sans ten i r compte: 

— des 2 4 , 2 5 , 2 6 et 31 décembre; des 1 " e t 2 janv ier ; 
du V e n d r e d i saint, du S a m e d i saint, d u j o u r d e Pâques et 
du lund i de Pâques, quand ces jours sont en période 
d 'h iver ; 

— des jours au cours desquels le distr ibuteur a re ­
cours à la puissance interrupt ib le o u à l 'opt ion d 'achat 
de puissance en situation d 'urgence. D e plus, si le c l ient 

. part ic ipe également à l 'op t ion de vente d'énergie a d d i ­
t ionnel le , les jours au cours desquels le distr ibuteur a 
recours à l'énergie addi t ionnel le sont aussi exclus d u 
calcul des heures ut i les; 

— des périodes de reprise accordées en fonct ion des 
articles 140 et 157 .10 ; 

— des jours où il y a interrupt ion ou d iminut ion d e 
fourni ture conformément à l 'ar t ic le 7 2 ; 

— des jours de grève chez le c l ient , à la demande d e 
ce lu i -c i , sauf s ' i l y a eu au moins une période d ' in te r rup­
t ion au cours de la période de consommat ion visée. 

1 5 7 . 1 0 . Périodes d e r e p r i s e : L a puissance m a x i ­
m a l e appelée au cours des périodes énumérées c i -
dessous n'est pas prise en considération dans l'établis­
sement d e la puissance à facturer: 

a) ent re 2 2 h et 6 h, l a nui t suivant une o u plusieurs 
interruptions; 

b) entre 2 2 h le vendredi et 6 h le lund i , s ' i l y a eu une 
ou plusieurs interruptions pendant la période de 7 jours 
qui précède immédiatement cette f in d e semaine . 

L e c l i en t qu i désire n e pas se prévaloir d u présent 
art icle, en part ie ou en totalité, pour une période d e 
consommat ion donnée, do i t en aviser par écrit le d is t r i ­
buteur dans les 15 jours q u i suivent la f i n de cet te 
période de consommat ion . 

1 5 7 . 1 1 . Défaut d ' i n t e r r o m p r e : Lorsque le c l ient dé­
passe la quantité de puissance q u ' i l s'est engagé à ne pas 
dépasser à la suite d ' u n av is d ' i n t e r r u p t i o n , le d is t r ibu­
teur app l ique , pour chaque défaut d ' i n t e r r o m p r e , une 
pénalité qu i est égale à 5 , 5 0 6 pour chaque k i l o w a t t 
compris dans la somme des dépassements pour chaque 
période d'intégration de 15 minutes au cours d 'une pé­
r iode d ' in ter rupt ion ." . 
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2. Entrée e n v i g u e u r : L e présent règlement entre en 
iflfe vigueur à la date de son approbat ion par le g o u v e m e -

ment . 

2 1 9 6 4 

et 6 0 7 établissant les tarifs d'électricité et les condi t ions 
de leur appl icat ion. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

i 

9 

9 

9 

9 

G o u v e r n e m e n t du Québec 

Décret 1319-94,31 août 1994 
L o i sur Hydro-Québec 
( L . R . Q . , c. H - 5 ) 

T a r i f s d'électricité e t c o n d i t i o n s d e l e u r a p p l i c a t i o n 
— M o d i f i c a t i o n s 

CONCERNANT le Règlement numéro 6 0 8 d ' H y d r o -
Québec modi f i an t le Règlement numéro 5 8 6 déjà m o ­
difié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 , 5 9 5 , 
6 0 6 et 6 0 7 établissant les tarifs d'électricité et les 
condit ions de leur appl icat ion 

ATTENDU Q u ' e n vertu de l 'ar t ic le 2 2 . 0 . 1 de la L o i sur 
Hydro-Québec ( L . R . Q . , c . H - 5 ) , les règlements f ixant 
les tarifs et condi t ions auxquels l'énergie est fournie 
sont soumis à l 'approbat ion du g o u v e r n e m e n t ; 

ATTENDU QUE par le décret numéro 5 5 4 - 9 3 du 21 avr i l 
1993 , le gouvernement approuva i t le Règlement numéro 
5 8 6 d'Hydro-Québec établissant les tarifs d'électricité 
et les condi t ions d e leur a p p l i c a t i o n ; 

ATTENDU QUE par les décrets numéros 1 3 7 6 - 9 3 et 
1377 -93 d u 2 9 septembre 1993 et les décrets 1 6 7 3 - 9 3 et 
1674 -93 d u I * décembre 1993 et les décrets 1 3 1 7 - 9 4 et 
1 3 1 8 - 9 4 d u 31 août 1 9 9 4 , le gouvernement approuvai t 
respect ivement les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 , 
5 9 5 , 6 0 6 et 6 0 7 m o d i f i a n t le Règlement numéro 5 8 6 ; 

ATTENDU QUE le Conse i l d 'admin is t ra t ion d ' H y d r o -
Québec, à sa réunion d u 8 j u i n 1 9 9 4 , a édicté le Règle­
ment numéro 6 0 8 modi f i an t le Règlement numéro 5 8 6 
déjà modifié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 , 
5 9 5 , 6 0 6 et 6 0 7 , pour y introduire les nouveaux critères 
d'admissibilité aux tar i fs domest iques v isant les rési­
dences de t y p e c o m m u n a u t a i r e s ; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dat ion du minis t re des Ressources nature l les: 

D'APPROUVER le Règlement numéro 6 0 8 d ' H y d r o -
Québec m o d i f i a n t le Règlement numéro 5 8 6 déjà m o d i ­
fié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 , 5 9 5 , 6 0 6 

Règlement numéro 608 d'Hydro-Québec 
modifiant le Règlement numéro 586 déjà 
modifié par les Règlements numéros 589, 
592,594,595,606 et 607 établissant les 
tarifs d'électricité et les conditions de 
leur application 

L o i sur Hydro-Québec 
( L . R . Q . , c. H - 5 ) 

L e Règlement numéro 5 8 6 d'Hydro-Québec établis­
sant les tarifs d'électricité et les condit ions de leur app l i ­
ca t ion , approuvé par le décret numéro 5 5 4 - 9 3 du 21 
avr i l 1993 et modifié par les Règlements numéros 5 8 9 , 
5 9 2 , 5 9 4 , 5 9 5 , 6 0 6 et 6 0 7 , est modifié c o m m e su i t : 

1. À l 'art ic le 1 d e la section 1 , les définitions de 
«logement» et d e «maison de chambres à louer» sont 
remplacées par les définitions suivantes: 

«logement»: un local d 'hab i ta t ion privé, aménagé de 
façon à permettre de s 'y l o g e r et de s'y nourr ir , compor­
tant une cuisine o u une cuis inet te , et dont les occupants 
ont l ibre accès à toutes les pièces. 

«maison de c h a m b r e s à louer»: la totalité ou la part ie 
d ' u n immeuble consacrée exc lus ivement à des fins d 'ha ­
bi tat ion et où des chambres sont louées à différents 
locataires, chacune comptant au plus deux pièces et ne 
comportant pas de cuisine ou de cuisinette." 

2 . À l 'art ic le I de la sect ion 
tes sont ajoutées: 

i, les définitions suivan-

« espaces c o m m u n s e t serv ices collectifs» : les espaces 
et les services d ' u n i m m e u b l e col lect i f d 'hab i ta t ion ou 
d ' u n e résidence communauta i re qu i sont utilisés par 
l 'ensemble des occupants d e cet immeub le co l lec t i f d ' h a ­
bi tat ion ou de cette résidence communauta i re . 

«Loi s u r les serv ices d e santé» : la L o i sur les services 
de santé et les services sociaux ( L . R . Q . , c. S - 4 . 2 ) . 

«Loi s u r les établissements touristiques»: la L o i sur 
les établissements tourist iques ( L . R . Q . , c. E - 1 5 . 1 ) . 
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«résidence communautaire»: la totalité ou la par t ie 
d ' u n immeub le privé consacrée à des fins d 'habi ta t ion et 
q u i comprend des logements et (ou) des chambres , q u i 
sont loués ou attribués à différents occupants, ainsi que 
des espaces c o m m u n s et des services co l lect i fs ." 

3- À la sous-section 1 de la section I I , l 'art ic le 5 .1 est 
ajouté après l 'ar t ic le 5 : 

«5.1 Définition: Dans la présente sect ion, on entend 
par : 

«multiplicateur»: le facteur utilisé pour m u l t i p l i e r l a 
redevance d ' a b o n n e m e n t aux tarifs D M et D T , ainsi que 
pour mul t ip l ie r le nombre de ki lowattheures auquel s 'ap­
p l ique la première tranche de prix d u tar i f D M . » 

4» À la sous-sect ion 2 de la section I I , les art icles 6 , 8 , 
9 e t 10 sont remplacés par les suivants: 

«6 . D o m a i n e d ' a p p l i c a t i o n : L e ta r i f D s 'appl ique à 
l 'abonnement pour usage domest ique dans u n logement 
dont l'électricité est mesurée distinctement. 

I l ne s 'appl ique pas aux hôtels, aux motels, aux auber­
ges, n i aux autres établissements visés par la L o i sur les 
établissements touristiques, n i aux hôpitaux, aux c l i n i ­
ques, aux pavi l lons d 'accuei l , aux centres d'hébergement 
et de soins de longue durée, ni aux autres établissements 
visés par la L o i sur les services de santé. 

8 . I m m e u b l e c o l l e c t i f d ' h a b i t a t i o n et résidence 
c o m m u n a u t a i r e c o m p r e n a n t d e s l o g e m e n t s — 
m e s u r a g e i n d i v i d u e l : Lorsque le propriétaire o u , le cas 
échéant, l 'ensemble des copropriétaires d ' u n i m m e u b l e 
co l lec t i f d 'habi tat ion ou d'une résidence communauta i re 
comprenant des logements a choisi le mesurage i n d i v i ­
due l , l'électricité livrée à chaque logement est facturée 
au t a r i f D . 

L'électricité destinée aux espaces c o m m u n s et aux 
services col lect i fs , mesurée dist inctement, fa i t l 'ob je t 
d 'un abonnement et est facturée au tar i f D , à la c o n d i ­
tion : 

— q u ' e l l e serve exclusivement à des fins d 'hab i ta ­
tion : 

ou 

— que , dans les cas où l'électricité livrée n e sert pas 
exc lus ivement à des fins d 'habi ta t ion, la totalité de l a 
puissance installée à des fins autres que l 'hab i ta t ion 
dans les espaces c o m m u n s et les services col lect i fs soit 
inférieure ou égale à 10 k i lowat ts . 

L e tar i f général approprié s 'appl ique s i : 

— l'électricité livrée ne sert pas exc lus ivement aux 
espaces c o m m u n s et aux services co l lec t i fs : 

o u 

— dans les cas où l'électricité livrée ne sert pas ex ­
c lus ivement à des fins d 'hab i ta t ion , la totalité de la 
puissance installée à des fins autres que l 'habitat ion 
dans les espaces c o m m u n s et les services col lect i fs dé­
passe 10 k i lowat ts . 

9 . M a i s o n d e c h a m b r e s à l o u e r : Est assujetti au 
tar i f D l 'abonnement au t i t re duquel l'électricité livrée 
est destinée à une maison de chambres à louer ne c o m ­
portant pas plus de 9 chambres en locat ion. 

S i la ma ison de chambres à louer compor te 1 0 c h a m ­
bres à louer ou plus, le ta r i f D M s 'appl ique . 

9 . 1 Résidence c o m m u n a u t a i r e de 9 c h a m b r e s ou 
m o i n s : Est assujetti au ta r i f D l 'abonnement au t i tre 
duquel l'électricité livrée est destinée à une résidence 
communauta i re ne comportant pas plus de 9 chambres. 

1 0 . Hébergement d a n s u n e f a m i l l e d ' a c c u e i l o u 
u n e résidence d ' a c c u e i l : Est assujetti au ta r i f D l 'abon­
nement a u t i tre duquel l'électricité livrée est destinée à 
un logement où 9 personnes ou moins sont hébergées 
dans une «famille d'accueil» ou une «résidence d 'ac ­
cuei l », au sens de la L o i sur les services de santé. ». 

5. A la sous-section 3 de la section I I , les articles 15, 
16 et 18 sont remplacés par les suivants: 

«15. D o m a i n e d ' a p p l i c a t i o n : L e tar i f D M s 'appl i ­
que à l ' abonnement au t i tre duquel l'électricité livrée est 
destinée à un immeuble co l lec t i f d 'habi ta t ion ou à une' 
résidence communauta i re comprenant des logements, 
dont le propriétaire ou, le cas échéant, l 'ensemble des 
copropriétaires a choisi le mesurage col lect i f . 

À la condi t ion que l'électricité soit utilisée exc lus ive ­
ment à des f ins d 'hab i ta t ion , y compr is ce l le qu i est 
destinée a u x espaces c o m m u n s et aux services co l lec ­
t i fs , le tar i f D M s'appl ique aussi quand l'électricité est 
livrée; 

— à une maison de chambres à louer ou à une rési­
dence c o m m u n a u t a i r e comprenant 10 chambres ou plus : 

— à une résidence communauta i re comprenant à la 
fois des logements et des chambres . 
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• Lorsque l'électricité livrée ne sert pas exc lus ivement 
des f i n s d ' h a b i t a t i o n , le t a r i f D M s ' a p p l i q u e 

onformément aux modalités décrites à l 'ar t ic le 18. 

L e tar i f D M ne s 'appl ique pas aux hôtels, aux mote ls , 
aux auberges, ni aux autres établissements visés par la 
Loi sur les établissements touristiques, ni aux hôpitaux, 
a u x c l i n i q u e s , aux pav i l lons d ' a c c u e i l , aux centres 
d'hébergement et de soins de longue durée, ni aux autres 

tablissements visés par la Loi sur les services de santé. 

16 . S t r u c t u r e d u t a r i f D M : 
D M est la su ivante : 

L a structure du tar i f 

3 7 , 7 0 0 de redevance d ' a b o n n e m e n t par jour , par le 
^mult ipl icateur, plus 

4 , 5 4 0 le k i lowat theure p o u r les 3 0 premiers 
k i lowat theures par jour , par le mul t ip l i ca teur : 

5 , 5 4 0 le k i lowat theure pour le reste de l'énergie con­
sommée. 

L e mul t ip l icateur s'établit c o m m e suit: 

a) I m m e u b l e co l l ec t i f d ' h a b i t a t i o n et résidence 
c o m m u n a u t a i r e c o m p r e n a n t des l o g e m e n t s : 

• 
S 

N o m b r e de logements de l ' i m m e u b l e co l lec t i f d ' h a b i ­
tat ion ou de la résidence communauta i re . 

b) M a i s o n d e c h a m b r e s à l o u e r et résidence 
c o m m u n a u t a i r e c o m p r e n a n t 1 0 c h a m b r e s o u p l u s : 

N o m b r e de chambres de la maison de chambres à 
louer ou de la résidence c o m m u n a u t a i r e excédant 8 . 

c) Résidence c o m m u n a u t a i r e c o m p r e n a n t des lo -
e m e n t s et des c h a m b r e s : 

N o m b r e de logements de la résidence communauta i re , 
plus 

I pour les 9 premières chambres o u moins , plus 

1 pour chaque chambre supplémentaire. 

1 8 . U s a g e m i x t e : Lorsque, dans un i m m e u b l e c o l ­
lec t i f d 'habi ta t ion ou une résidence communauta i re où 
le mesurage est col lect i f , l'électricité livrée est 
par t ie l lement utilisée à des f ins autres que l 'hab i ta t ion , 
le tar i f D M s 'appl ique à la condi t ion que la puissance 
installée.pour usages autres que l 'habi tat ion soit infé­
r ieure ou égale à 10 k i lowat ts . D a n s ce cas, on ajoute un 
mul t ip l icateur supplémentaire pour le calcul de la rede­
vance et du nombre de k i lowat theures auquel s 'app l ique 
la première tranche de prix du ta r i f D M . 

Si la puissance installée pour usages autres que l 'ha­
bitat ion est supérieure à 10 k i lowat ts , le ta r i f général 
approprié s 'appl ique . 

Dans l'établissement d e la puissance installée pour 
usages autres que l 'hab i ta t ion , on ne t ient pas compte 
des apparei ls q u i servent à la fois aux f ins d 'habi ta t ion et 
à d'autres f i n s . " . 

6 - À la sous-section 4 de la section I I , remplacer les 
articles 2 4 et 25 par les suivants : 

«24. I m m e u b l e c o l l e c t i f d ' h a b i t a t i o n o u résidence 
c o m m u n a u t a i r e u t i l i s a n t u n système bi-énergie • 
m e s u r a g e i n d i v i d u e l : D a n s un immeuble col lect i f d 'ha­
bitat ion ou une résidence communauta i re comprenant 
des logements, où le mesurage est i n d i v i d u e l , le cl ient 
q u i utilise un système bi-énergie conforme aux disposi ­
t ions de l 'art ic le 21 peut opter pour le ta r i f D T . L e tar i f 
D T s 'appl ique conformément aux modalités suivantes: 

a) lorsque l'électricité destinée à un logement est 
mesurée dist inctement e t q u e le compteur enregistre la 
consommat ion d ' u n système bi-énergie, l 'abonnement 
pour ce logement est assujetti au tar i f D T : 

b) l'électricité destinée aux espaces c o m m u n s et aux 
services col lect i fs , mesurée dist inctement , est facturée 
au tar i f D T , à la condi t ion q u ' e l l e a l imente un système 
bi-énergie et q u e : 

— el le serve exc lus ivement à des f ins d 'hab i ta t ion : 

— dans le cas où l'électricité livrée ne sert pas e x c l u ­
s ivement à des f ins d 'hab i ta t ion , la totalité de la puis­
sance installée à des f ins autres que l 'habi ta t ion dans les 
espaces c o m m u n s et les services col lect i fs soit infé­
r ieure ou égale à 10 k i lowat ts . 

2 5 . I m m e u b l e co l l ec t i f d ' h a b i t a t i o n ou résidence 
c o m m u n a u t a i r e u t i l i s a n t u n système bi-énergie -
m e s u r a g e c o l l e c t i f : D a n s un i m m e u b l e col lect i f d ' h a ­
bi tat ion ou une résidence communauta i re où le mesurage 
est col lect i f , le c l ient qu i uti l ise un système bi-énergie 
conforme aux disposit ions de l 'art ic le 21 peut opter 
pour le tar i f D T . S i l'électricité livrée sert exc lus ive­
ment à des f ins d 'hab i ta t ion , le tar i f D T s 'appl ique 
conformément aux modalités suivantes: 

a) lorsque le mesurage est col lect i f e t q u ' i l enregistre 
la consommat ion d ' u n système bi-énergie, l'électricité 
est facturée au ta r i f D T , sauf que : 

— la redevance d 'abonnement est multipliée par le 
nombre de logements de l ' i m m e u b l e co l l ec t i f d 'habi ta ­
t ion ou de la résidence communauta i re comprenant des 
logements : 
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— dans le cas où la maison de chambres à louer ou la 
résidence communauta i re comprend 10 chambres ou 
plus, la redevance est multipliée par le n o m b r e de c h a m ­
bres excédant 8 . 

— dans le cas où la résidence communauta i re c o m ­
prend à la fois des logements et des chambres , le mul t i ­
pl icateur appl icable aux fins du ca lcu l de la redevance 
correspond à la somme de : 

— le n o m b r e de logements de la résidence c o m m u ­
nautaire, plus 

— 1 pour les 9 premières chambres ou moins , plus 

— 1 pour chaque chambre supplémentaire. 

b) lorsque le mesurage est co l lec t i f m a i s que la con­
sommat ion d ' u n système bi-énergie est mesurée séparé­
ment, cette consommat ion fai t l 'objet d ' u n abonnement 
dist inct, admissible au ta r i f D T . D a n s ce cas , la rede­
vance d ' a b o n n e m e n t n'est pas multipliée par le nombre 
de logements ou de chambres d e l ' i m m e u b l e . 

Si l'électricité livrée ne sert pas exc lus ivement à des 
fins d 'hab i ta t ion , le t a r i f _ D T s 'appl ique à la condit ion 
que la puissance installée pour usages autres que l 'habi ­
tation soi t inférieure ou égale à 10 k i lowat ts . Dans ce 
cas, on ajoute u n mult ip l icateur supplémentaire pour le 
calcul d e la redevance au ta r i f D T . 

Dans l'établissement de la puissance installée pour 
usages autres que l 'habi tat ion, on ne tient pas compte 
des apparei ls q u i servent à la fo is aux fins d 'habi ta t ion et 
à d'autres fins. 

S ' i l y a l i e u , les rabais pour fourni ture en moyenne ou 
en haute tension s 'appl iquent conformément à l 'article 
17 ." . 

7* À la sous-section 5 d e la section I I , les articles 29 
e t 3 0 sont remplacés par les suivants: 

«29. T a r i f D : Quand l a l ivraison d'électricité pour 
usage domest ique dans un logement ind iv idue l ou dans 
un i m m e u b l e col lect i f d 'habi ta t ion ou une résidence 
c o m m u n a u t a i r e où le mesurage est ind iv idue l est faite à 
part ir de réseaux autonomes situés au nord du 5 3 ' paral­
lèle, l ' abonnement est assujetti au tar i f D jusqu'à con­
currence de 2 0 ki lowattheures par j o u r : l'excédent, s'il 
e n est, est facturé à 2 6 , 5 0 £ le k i lowat theure . . 

3 0 . T a r i f D M : Quand la l ivraison d'électricité pour 
usage domest ique dans un i m m e u b l e co l lec t i f d 'habita­
t ion ou une résidence communauta i re où le mesurage est 

co l lec t i f est fa i te à part ir d e réseaux autonomes situés au 
nord du 53c_parallèle, l ' abonnement est assujett i au tari 
D M jusqu'à concurrence de 20_k i lowat theures par j o u r 

— par logement , o u , l e cas échéant, 

— par le nombre de chambres excédant 8 , o u , le cas 
échéant, 

— par le nombre de logements , plus 1 pour les * f l 
premières chambres ou m o i n s , plus I pour chaque c h a î n a 
bre supplémentaire. 

L'excédent, s ' i l en est , est facturé à 2 6 , 5 0 e" le 
k i lowat theure . 

S ' i l y a usage mix te de l'électricité livrée, l 'ar t ic le I f l 
s 'appl ique ." . ™ 

I f . Entrée e n v i g u e u r : L e présent règlement entre en 
v i g u e u r à la date de son approbat ion par le gouverne­
ment . 

2 1 9 6 5 

G o u v e r n e m e n t d u Québec 

Décret 1320-94, 31 août 1994 
L o i sur Hydro-Québec 
( L . R . Q . , c . H - 5 ) 

T a r i f s d'électricité e t c o n d i t i o n s d e l e u r a p p l i c a t i o n 
— M o d i f i c a t i o n s 

CONCERNANT le Règlement numéro 6 0 9 d ' H y d r o -
Québec modi f i an t le Règlement numéro 5 8 6 déjà mo­
difié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 , 595m 
6 0 6 , 6 0 7 et 6 0 8 établissant les tarifs d'électricité e^P 
les condi t ions de leur appl icat ion 

ATTENDU Q u ' e n vertu d e l 'ar t ic le 22 .0 .1 de la L o i sur 
Hydro-Québec ( L . R . Q . , c . H - 5 ) , les règlements f ixant 
les tarifs et condit ions auxque ls l'énergie est fournie 
sont soumis à l 'approbat ion d u g o u v e r n e m e n t ; 

ATTENDU QUE par le décret numéro 5 5 4 - 9 3 d u 21 avr i l 
1 9 9 3 , le gouvernement approuva i t le Règlement numéro 
5 8 6 d'Hydro-Québec établissant les tar i fs d'électricité 
et les condi t ions de leur a p p l i c a t i o n ; 

ATTENDU QUE par les décrets numéros 1 3 7 6 - 9 3 e, 
1 3 7 7 - 9 3 du 2 9 septembre 1 9 9 3 et les décrets 1 6 7 3 - 9 3 
1 6 7 4 - 9 3 du I " décembre 1 9 9 3 et les décrets 1 3 1 7 - 9 4 , 
1 3 1 8 - 9 4 et 1 3 1 9 - 9 4 d u 31 août 1994 , le gouvernement 

I 
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• 

1 

approuvait respect ivement les Règlements numéros 5 8 9 , 
5 9 2 , 5 9 4 , 5 9 5 , 6 0 6 , 6 0 7 e t 6 0 8 modi f ian t le Règlement 
numéro 5 8 6 ; 

ATTENDU QUE le conseil d 'adminis t ra t ion d ' H y d r o -
Québec, à sa réunion du 8 j u i n 1994 , a édicté le Règle­
ment numéro 6 0 9 modi f ian t le Règlement numéro 5 8 6 
déjà modifié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 , 
5 9 5 , 6 0 6 , 6 0 7 et 6 0 8 , pour y introduire la réalisation 
d ' u n projet-pi lote de tar i f icat ion en temps réel ; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la r e c o m m a n ­
dat ion d u minist re des Ressources naturel les: 

D'APPROUVER le Règlement numéro 6 0 9 d ' H y d r o -
Québec modi f i an t le Règlement numéro 5 8 6 déjà m o d i ­
fié par les Règlements numéros 5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 , 5 9 5 , 6 0 6 , 
6 0 7 et 6 0 8 établissant les tarifs d'électricité et les c o n d i ­
t ions de leur appl icat ion. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement numéro 609 d'Hydro-Québec 
modifiant le Règlement numéro 586 déjà 
modifié par les Règlements numéros 589, 
592,594,595,606,607 et 608 établissant 
les tarifs d'électricité et les conditions de 
leur application 
L o i sur Hydro-Québec 
( L . R . Q . , c. H - 5 ) 

1* L e Règlement numéro 5 8 6 d'Hydro-Québec éta­
blissant les tarifs d'électricité e t les condit ions de leur 
appl ica t ion , approuvé par le décret numéro 5 5 4 - 9 3 du 
2 1 avr i l 1993 et modifié par les Règlements numéros 
5 8 9 , 5 9 2 , 5 9 4 , 5 9 5 , 6 0 6 , 6 0 7 et 6 0 8 , est modifié par 
l 'addi t ion de la section V . I V à la suite de la section 
V . I I I : 

«SECTION V.IV 

O P T I O N D E T A R I F I C A T I O N E N 
T E M P S RÉEL - T A R I F L R 

1 2 1 . 4 1 . D o m a i n e d ' a p p l i c a t i o n : L e tar i f L R est un 
ta r i f expérimental. I l s 'appl ique à l ' abonnement détenu 
p a r un cl ient industr iel q u i est assujetti au tar i f L et qu i a 
accepté, à la d e m a n d e du distr ibuteur , de part iciper au 
projet -p i lote . 

L e c l ient dont l ' abonnement est assujetti soit au ta r i f 
L C , au tar i f L P , au ta r i f H , au programme de vente 
d'énergie interrupt ib le , à l 'opt ion de vente d'énergie 

addi t ionnel le ou à l 'opt ion d 'achat de puissance en s i ­
tuat ion d 'urgence n'est pas admissible au ta r i f L R . 

Cependant , le c l ient peut, à la f i n d u projet -p i lo te , 
demander que son abonnement soit assujetti à l 'opt ion 
de vente d'énergie addi t ionnel le ou à l 'opt ion d'achat de 
puissance en situation d 'urgence. L e cas échéant, le 
cl ient doi t en fa ire la demande écrite au distr ibuteur au 
moins 3 0 jours avant la fin du projet -p i lo te . 

1 2 1 . 4 2 . Définitions: Dans la présente section, on 
entend par : 

«consommation historique»: les consommat ions ho­
raires enregistrées lors de la période de référence. 

«consommation d e référence»: les consommat ions 
horaires pour toute la durée de l ' engagement au projet-
p i lote établies à part i r de la c o n s o m m a t i o n historique. 
Des réajustements peuvent être apportés à la consom­
mat ion historique a f in de refléter le n iveau et le profi l de 
la consommat ion normale du c l ient au tar i f L . L a con­
s o m m a t i o n de référence doi t fa i re l 'objet d ' u n e entente 
écrite entre le c l ient et le distr ibuteur. 

«consommation réelle»: les consommat ions horaires 
réelles enregistrées lors de la période de consommat ion 
visée. 

«période de référence»: 12 périodes de consomma­
t ion consécutives, antérieures au début de l 'appl icat ion 
d u tar i f L R , tel qu'établi à l 'ar t ic le 121 .43 . 

1 2 1 . 4 3 . Début d e l ' a p p l i c a t i o n d u t a r i f L R : L e 
ta r i f L R s 'appl ique , au plus tôt, au début de la première 
période de consommat ion suivant le 1 " ju i l l e t 1994. 

1 2 1 . 4 4 . Durée d e l ' e n g a g e m e n t : L e c l ient qui ac­
cepte que son abonnement soit assujetti au tar i f L R 
s'engage à y adhérer pendant 12 périodes de consomma­
t ion mensuel les consécutives. 

L e cl ient peut mettre fin à son engagement dans les 9 0 
premiers jours qui suivent le début de l 'appl icat ion du 
tar i f L R moyennant un avis écrit. Si le c l ient met fin à 
son engagement à l'intérieur de ce délai, le tar i f L est 
appliqué rétroactivement à son abonnement à compter 
de la date à laquel le le tar i f L R a commencé à s 'appl i ­
quer . 

1 2 1 . 4 5 . Détermination d u p r i x h o r a i r e d e l'éner­
gie : L e prix horaire de l'énergie est déterminé en tenant 
compte de la centrale hydrau l ique prévue à la marge , de 
l'évolution de la demande d'électricité, de l'hydraulicité 
ainsi que d u taux d e remplissage des réservoirs et des 
opportunités et des prix d 'achat ou de vente d'électricité 
sur les marchés internes et externes. 
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Toute fo is , lorsque le distr ibuteur prévoit recour i r à 
des centrales non hydraul iques et non nucléaires ou à 
des moyens de gestion tels que le programme de puis­
sance interruptible et les achats de puissance des ré­
seaux voisins, le pr ix horaire de l'énergie est déterminé 
en tenant compte d u coût variable d 'exp lo i ta t ion et d ' en­
tretien de la dernière centrale ou du dernier m o y e n de 
gestion mis à contr ibut ion pour maintenir l'équilibre 
entre l 'of f re et la demande. 

Pour la durée du projet-pi lote, le pr ix horaire de l'éner­
gie ne pourra être inférieur à 1,00 0 le k i lowattheure ou 
supérieur à 10 ,00 0 le k i lowattheure. 

1 2 1 . 4 6 . S t r u c t u r e d u t a r i f L R : L a structure du tar i f 
L R est la suivante : 

Pr ix horaire de l'énergie déterminé selon l 'art ic le 
1 2 1 . 4 5 ; 

plus 
redevance déterminée selon l 'ar t ic le 1 2 1 . 4 8 ; 
plus 
le cas échéant, un réajustement calculé selon les m o ­

dalités de l 'ar t ic le 121 .49 . 

1 2 1 . 4 7 . Modalités de t r a n s m i s s i o n des p r i x h o r a i ­
res d e l'énergie a u t a r i f L R : L e distributeur avise le 
c l ient de la manière suivante: 

Période d'été 

Une semaine avant le début de chaque mois c i v i l , le 
distr ibuteur t ransmet au client les pr ix horaires de l'éner­
gie q u i demeurent f ixes pour la durée du mois c i v i l . 
Toute fo is , si durant cette période le distributeur cons­
tate, en établissant ses prix horaires de l'énergie, que 
ceux-c i sont différents d 'au moins 10 % de ceux q u ' i l 
avai t précédemment fixés pour la période mensuel le , i l 
se réserve le droi t d e les modif ier . 

L e distributeur do i t alors aviser le c l ient , avant 16 h le 
jour ouvrable précédent, des pr ix horaires de l'énergie 
révisés qui entrent en vigueur à c o m p t e r de minui t , et ce , 
à moins de modi f icat ions subséquentes en conformité 
avec le présent ar t ic le , jusqu'à la f in du mois en cours. 

Période d ' h i v e r 

Chaque j o u r ouvrab le , avant 16 h, le distributeur avise 
le c l ient des prix horaires de l'énergie pour une période 
d ' a u moins 2 4 heures, q u i entrent en v igueur à compter 
de minui t . 

Si le cl ient ne reçoit pas les prix horaires de l'énergie 
au tar i f L R , il do i t en aviser le distr ibuteur avant 18 
heures le j o u r ouvrab le concerné. S i n o n , le c l ient est 
réputé les avoir reçus. 

1 2 1 . 4 8 . C a l c u l d e la r e d e v a n c e : L a redevance, pour 
chaque période de consommat ion , s'établit c o m m e sui t : 

a) un premier montant est calculé selon les p r i x et les 
condi t ions du tar i f L en vigueur pour l'énergie e t la 
puissance à facturer associées à la consommat ion de 
référence de la période de consommat ion visée, compte 
tenu, s ' i l y a l i e u , des rabais pour fourni ture en m o y e n n e 
o u e n haute tension et du rajustement pour pertes de 
t ransformat ion ; 

b) u n deuxième montant est calculé selon les prix d e 
l'énergie du tar i f L R pour la consommat ion de référence 
de la période de consommat ion visée; 

c) l a redevance est égale à la différence entre le ré­
sultat obtenu au sous-alinéa a et le résultat obtenu au 
sous-alinéa b. L a redevance peut être posit ive o u néga­
t ive . 

1 2 1 . 4 9 . Réajustement d e l a f a c t u r e d u c l i e n t p o u r 
t e n i r c o m p t e d e la v a r i a t i o n d u f a c t e u r de pu issance : 
U n réajustement, pour chaque période de c o n s o m m a ­
t ion , es t apporté à la facture du c l ient pour tenir compte 
de la var ia t ion d u facteur de puissance observée entre la 
c o n s o m m a t i o n réelle et la consommat ion de référence. 
L e réajustement est déterminé selon la f o r m u l e sui ­
v a n t e : 

Réajustement - [ ( P M A r e - P M R r e ) - ( P M A r f -
P M R r f ) ] X P E P 

où 

P M A r e - puissance max ima le appelée associée à la 
consommat ion réelle 

P M R r e - puissance m a x i m a l e réelle associée à la 
c o n s o m m a t i o n réelle 

P M A r f - puissance m a x i m a l e appelée associée à la 
c o n s o m m a t i o n de référence 

P M R r f - puissance m a x i m a l e réelle associée à la 
consommat ion d e référence 

P E P - prix e f fec t i f d e la puissance au ta r i f L e n 
v igueur , compte tenu, s ' i l y a l ieu, des rabais pour four ­
ni ture e n moyenne ou en haute tension et du rajustement 
pour pertes de t ransformat ion. 

L e réajustement peut être posi t i f o u négatif. S i le 
facteur de puissance est égal ou supérieur à 9 5 % tant 
dans la période de consommat ion visée que dans la 
période de c o n s o m m a t i o n de référence, aucun 
réajustement n'est effectué. 
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1 2 1 . 5 0 . F a c t u r e d u c l i e n t : Pendant toute la période 
où le tar i f L R s 'appl ique à un abonnement , la facture 

9 

d'électricité, pour chaque période de c o n s o m m a t i o n , 
s'établit c o m m e su i t : 

a) un premier montant est calculé selon les pr ix h o ­
raires de l'énergie du tar i f L R pour la consommat ion 
réelle de la période de consommat ion visée; 

b) on ajoute au résultat obtenu au sous-alinéa a la 
redevance calculée selon les modalités décrites à l ' a r t i ­
c le 1 2 1 . 4 8 ; 

c) on ajoute a u résultat obtenu au sous-alinéa b, le 
cas échéant, le réajustement calculé selon les modalités 
décrites à l 'ar t ic le 121 .49 . L e résultat correspond à la 
facture totale du c l ient . 

1 2 1 . 5 1 . Modalités d e t r a n s i t i o n à l a fin de l ' e n g a ­
g e m e n t : L ' e n g a g e m e n t au t a r i f L R prend f i n 
conformément à l 'ar t ic le 121 .44 . L e t a r i f général 
appl icable en v igueur prend ef fet immédiatement, e t la 
puissance souscrite est égale : 

— à la puissance souscrite en v igueur à la date d ' a d ­
hésion au tar i f L R pour le cl ient qu i met f in à son 
abonnement dans les 9 0 premiers jours suivant le début 
de l 'appl icat ion du ta r i f L R ; 

ou 

— à la puissance souscrite de son choix pour le c l ient 
qui adhère au tar i f L R pendant 12 périodes de c o n s o m ­
mat ion consécutives. 

1 2 1 . 5 2 . Modalités d e f a c t u r a t i o n p o u r les c l i en ts 
p a r t i c i p a n t simultanément a u t a r i f L R e t a u p r o ­
g r a m m e d e pu issance i n t e r r u p t i b l e : Pour les c l ients 
qu i part icipent simultanément au tar i f L R et au pro ­
g r a m m e de puissance interrupt ible, les modalités décri­
tes aux sections V . I V et V I s 'appl iquent , à l ' except ion 
des réajustements suivants : 

1 ) l a consommat ion de référence est augmentée pour 
tenir compte de l'énergie supplémentaire que le c l i en t 
aurai t consommée s ' i l n 'y avai t pas eu d ' in ter rupt ions 
durant sa période de référence. L 'augmenta t ion , pour 
chaque heure d ' in te r rupt ion , est obtenue en m u l t i p l i a n t 
la puissance interrupt ib le par le coef f ic ient de c o n t r i b u ­
t ion en vigueur lors de ces interruptions; 

2 ) la consommat ion de référence est diminuée p o u r 
ten i r compte de l'énergie supplémentaire que le c l ient a 
consommée lors-des périodes de reprise survenues d u ­
rant sa période de référence; 

3 ) la consommat ion de référence est diminuée pour 
tenir compte des périodes d ' in ter rupt ion de la période de 
consommat ion visée. L a d i m i n u t i o n , pour chaque heure 
d ' in terrupt ion, est obtenue en mul t ip l ian t la puissance 
interrupt ible par le coeff ic ient d e contr ibut ion; 

4 ) le coef f ic ient de contribution du cl ient est égal à 
celui qu i était en v igueur lors de sa période de référence, 
et ce , pour toute la durée de son engagement au tar i f L R ; 

5 ) les rabais var iables, les périodes de reprise et le 
défaut d ' in te r rompre tels que définis aux art icles 134, 
140 et 141 ne s'appl iquent pas lorsque l 'abonnement du 
cl ient est assujetti au tar i f L R ; 

6 ) la consommat ion enregistrée lors d 'une période 
d ' in ter rupt ion est facturée selon le pr ix de l'énergie au 
tar i f L R , sauf que l'excédent de l a consommat ion réelle 
par rapport à la consommation d e référence est facturé à 
5 0 , 0 0 <t le k i lowat theure , et c e , nonobstant l 'ar t ic le 
121 .45 . 

1 2 1 . 5 3 . Modalités d e f a c t u r a t i o n p o u r les c l ients 
p a r t i c i p a n t simultanément a u t a r i f L R et a u t a r i f d e 
m a i n t i e n d e l a c h a r g e et ( o u ) a u t a r i f d e t r a n s i t i o n et 
( o u ) a u p r o g r a m m e d e s t a b i l i s a t i o n t a r i f a i r e : Pour 
les clients qu i participent simultanément au ta r i f L R et 
au tar i f d e maint ien de la charge et (ou) au tar i f de 
transition e t (ou) au p r o g r a m m e de stabilisation t a r i ­
fa i re , les modalités décrites à la section V s 'appl iquent , 
à l ' except ion des réajustements su ivants : 

1 ) le coeff ic ient de facturat ion re la t i f au tar i f de m a i n ­
tien de la charge calculé à l 'art ic le 7 4 . 7 ne s 'appl ique 
pas au pr ix horaire d e l'énergie déterminé selon les 
modalités de l 'art ic le 121.45 lors de l'établissement de 
la facture d u cl ient; 

2 ) le rajustement d e la facture du c l ient re lat i f au t a r i f 
de transit ion établi conformément à l 'ar t ic le 114 ne 
s'appl ique pas au prix horaire de l'énergie déterminé 
selon les modalités de l 'art ic le 121 .45 lors de l'établis­
sement de la facture d u cl ient; 

3 ) le coef f ic ient de facturat ion re la t i f au p r o g r a m m e 
de stabi l isat ion tar i fa ire calculé aux articles 167 , 168 et 
169 ne s 'appl ique pas au pr ix horaire d e l'énergie déter­
miné selon les modalités de l 'a r t ic le 121.45 lors de 
l'établissement de la facture du c l ient . ». 

2 . Entrée e n v i g u e u r : L e présent règlement entre en 
vigueur à la date de son approbat ion par le gouverne ­
ment. 

2 1 9 6 6 
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G o u v e r n e m e n t du Québec 

Décret 1345-94,7 septembre 1994 

L o i sur les services de garde à l 'enfance 
( L . R . Q . . C . S -4 .1 ) 

Exonération et a i d e financière 
— M o d i f i c a t i o n 

CONCERNANT le Règlement mod i f i an t le Règlement 
sur l'exonération et l 'a ide financière pour un enfant 
en service de garde 

ATTENDU Q u ' e n vertu des paragraphes 21 °, 22° et 
22.1° de l 'art ic le 7 3 de la L o i sur les services de garde à 
l 'enfance ( L . R . Q . , c. S -4 .1 ) l 'O f f i ce des services de 
garde à l 'enfance peut fa ire des règlements, pour l ' en ­
semble ou une part ie du terr i toire du Québec, pour; 

— déterminer les cas, les condi t ions, les circonstan­
ces et les modalités suivant lesquels une personne peut 
être exonérée part ie l lement o u entièrement d u pa iement 
d 'une contr ibut ion; 

— déterminer les condi t ions et les modalités suivant 
lesquelles, en cas d'exonération de contr ibut ion , une 
aide financière est versée; 

— déterminer les cas, les condi t ions e t les modalités 
suivant lesquels une aide financière versée sans droi t 
doit être remboursée et déterminer les cas, les circons­
tances, les condit ions et les modalités suivant lesquels 
cette dette peut être déduite de tout versement d 'a ide 
financière à venir ; 

lequel règlement de l ' O f f i c e doi t être soumis au g o u ­
vernement q u i peut l ' approuver avec ou sans m o d i f i c a ­
t ion; 

ATTENDU QUE le gouvernement a approuvé le Règle­
ment sur l'exonération et l 'a ide financière pour un en­
fant en service de garde par le décret 6 9 - 9 3 d u 2 2 j a n v i e r 
1993 ; 

ATTENDU Q u ' i l y a l ieu d e m o d i f i e r ce règlement pour 
donner suite aux disposit ions annoncées dans le budget 
du 12 m a i 1994; 

ATTENDU QUE l ' O f f i c e a adopté, le 14 j u i l l e t 1 9 9 4 , un 
Règlement mod i f i an t le Règlement sur l'exonération et 
l 'a ide financière pour un enfant en service de garde; 

ATTENDU QUE, conformément aux art icles 10, 12 et 
13 de la L o i sur les règlements ( L . R . Q . , c. R - 1 8 . 1 ) le 
texte de ce règlement a été publié à la Part ie 2 de la 

Gazette officielle du Québec du 10 août 1994 avec avis 
q u ' i l pourrait être soumis pour approbat ion du gouver ­
nement à l ' exp i ra t ion d ' u n délai de 15 jours à compter 
de cette pub l ica t ion ; 

ATTENDU Q u ' e n vertu de l 'ar t ic le 18 de cette l o i , un 
règlement peut entrer en v igueur dès l a date d e sa p u b l i ­
cat ion à la Gazette officielle du Québec ou entre ce l le -c i 
et cel le app l icab le en vertu de l 'ar t ic le 17 de cette même 
loi lorsque l'autorité qu i l 'a édicté est d 'av is q u e l 'ur­
gence de la s i tuat ion l ' impose; 

ATTENDU QUE, d e l 'avis d u gouvernement , l 'urgence 
due aux circonstances suivantes jus t i f i e q u ' un délai autre 
que celu i édicté à l 'ar t ic le 17 soit appliqué pour l'entrée 
en vigueur d u Règlement m o d i f i a n t le Règlement sur 
l'exonération et l ' a i d e financière pour u n enfant e n ser­
v ice de garde: 

1° dans le discours d u budget d u 12 m a i 1 9 9 4 , des 
bonif icat ions au p r o g r a m m e « Exonération et a ide f i n a n ­
cière pour en fan t e n service de garde » adopté en ver tu 
de la L o i sur les services de garde à l 'enfance o n t été 
annoncées; 

2° pour que les bénéficiaires du programme touchés 
par ces boni f icat ions puissent en prof i ter tel que prévu, 
i l faut que les modi f ica t ions proposées au Règlement sur 
l'exonération e t l ' a ide financière pour un enfant en ser­
v ice de garde soit approuvées e t entrent en v igueur le 
19 septembre 1 9 9 4 ; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la r e c o m m a n ­
dat ion de la min is t re de la Sécurité du revenu et min is t re 
déléguée à la C o n d i t i o n féminine e t à la F a m i l l e : 

QUE le Règlement mod i f i an t le Règlement sur l ' exo ­
nération e t l ' a ide financière pour un en fant en service d e 
garde , annexé au présent décret, soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement modifiant le Règlement sur 
l'exonération et l'aide financière pour 
un enfant en service de garde 
L o i sur les services d e garde à l 'enfance 
( L . R . Q . , c. S - 4 . 1 , a . 3 8 , 3 9 , 4 0 , 4 1 , 4 1 . 2 e t 7 3 , 
par 20°, 21°, 22° et 22.1°) 

1 • L e Règlement sur l'exonération e t l ' a ide financière 
pour un enfant en service de garde adopté par le dé­
cre t 6 9 - 9 3 du 2 2 j a n v i e r 1 9 9 3 , modifié par les dé-
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crets 3 8 2 - 9 3 d u 2 4 mars 1993 et 661 - 9 4 du 11 mai 1 9 9 4 , 
est de nouveau modifié par le remplacement de l ' a r t i ­
cle 2 3 par le suivant: 

«23. L ' O f f i c e détermine l'exonération et l ' a ide f i ­
nancière, pour une période donnée de Tannée c i v i l e , au 
m o y e n des éléments suivants: 

. 1 0 la présence d 'un conjo in t o u celle d ' u n e personne 
& • q u i habite ord ina i rement avec le requérant et qu i n'est 

pas un enfant à charge; 

2° le nombre d 'enfants à charge; 

3° le nombre d 'enfants à charge en service de garde ; » 4° le montant de la cont r ibut ion fixé par le serv ice de 
garde; 

5° le revenu fami l i a l net de l'année civi le. ». 

2 . C e règlement est modifié par le remplacement de 
l 'art ic le 2 4 par le suivant: 

i 

« 2 4 . Sous réserve de l 'ar t ic le 2 4 . 1 , le revenu f a m i l i a l 
net d ' u n requérant pour une année c iv i le est égal à 
l'excédent, sur le montant déterminé en vertu de l ' a r t i ­
c le 2 4 . 2 , d e l 'ensemble du revenu total du requérant 
pour l'année c i v i l e précédente et, le cas échéant, du 
revenu total de son conjo in t pour cette année c iv i l e 
précédente. 

Pour l 'appl icat ion du présent art icle, le revenu total 
est l 'ensemble déterminé conformément au paragraphe c 
du premier alinéa de l 'art ic le 7 7 6 . 2 9 de la L o i sur les 
impôts ( L . R . Q . , c. 1-3). 

Toute fo is , lorsque l'année c i v i l e précédente pour la ­
quel le le r e v e n u total est calculé est l'année 1 9 9 3 , le 
revenu total est l 'ensemble déterminé conformément au 
paragraphe c du premier alinéa d e l 'article 7 7 6 . 2 9 d e la 
L o i sur les impôts pour cette année, calculé sans ten i r 
compte du montant admis en déduction pour l'année à 
t i tre de frais de garde en vertu des articles 353 à 3 5 6 . 0 . 1 
de la L o i sur les impôts. ». 

3* C e règlement est modifié par l ' insert ion, après l 'a r ­
t ic le 2 4 , de l 'ar t ic le 24 .1 suivant: 

«24.1 Lorsque les articles 3 2 ou 3 6 s 'appl iquent , le 
revenu fami l i a l net est égal à l'excédent, sur le montant 
déterminé en vertu de l 'art ic le 2 4 . 2 , de l ' ensemble du 
revenu total es t imat i f du requérant pour l'année c i v i l e 
et, le cas échéant, le revenu total est imat i f de son c o n ­
j o i n t pour cette année c iv i l e . 

Pour l 'appl icat ion d u présent art icle le revenu total 
es t imat i f est déterminé conformément à l 'ar t ic le 3 6 . ». 

4* C e règlement est modifié par l ' insert ion, après l 'ar­
t ic le 2 4 . 1 , d e l 'art ic le 2 4 . 2 suivant: 

« 2 4 . 2 L e montant auquel réfère le p r e m i e r alinéa d e 
l 'ar t ic le 2 4 est u n m o n t a n t égal à l 'ensemble de 2 4 0 0 $ 
pour chacun des enfants à charge d u requérant et de l ' u n 
ou l 'autre des montants suivants: 

a) 12 0 0 0 $ lorsque le requérant a un conjoint ; 

b) 8 4 5 0 $ lorsque le requérant à la fois n 'a pas de 
conjo in t et habite et ma in t ien t ord inai rement un établis­
sement domest ique a u t o n o m e , au sens de l 'ar t ic le 1 de la 
L o i sur les impôts, dans lequel aucune personne, autre 
que lui-même ou un e n f a n t à sa charge , n 'habi te ; 

c) 7 4 0 0 $ dans les autres cas. 

T o u t e f o i s , lorsque l e requérant n 'a pas de conjo int , le 
montant déterminé e n vertu du premier alinéa ne peut 
être inférieur à l 'ensemble de 11 0 0 0 $ et de 1 0 0 0 $ 
pour chacun de ses enfants à charge. ». 

5. C e règlement est modifié par l 'abrogat ion des a r t i ­
c les 2 5 e t 2 6 . 

6. C e règlement est modifié, à l 'ar t ic le 2 7 : 

1 0 par le remplacement , au début du paragraphe 1 °, 
de « 5 ,46 $ plus 4 0 % » par « 4 , 0 0 $ plus 6 0 % »; 

2° par le remplacement , au début du paragraphe 2° 
de « 2 ,73 $ plus 4 0 % » par «2,00 $ plus 6 0 % ». 

T> C e règlement est modifié par le remplacement d e 
l 'ar t ic le 2 8 par le suivant: 

«28. L e montant quot id ien m a x i m u m d'exonération 
et d 'a ide financière pour un enfant à charge qui fré­
quente une classe de n i v e a u pr imai re est égal à un m o n ­
tant de base d e 2 , 0 0 $ plus 6 0 % d e la contr ibut ion que 
le service de garde e x i g e de la personne sans excéder 
cette contr ibut ion moins 1 , 0 0 $ te l que prévu à l ' a r t i ­
c le 10. 

D a n s le cas des 2 5 journées de garde prévues à l 'a r t i ­
c le 2 2 , le montant quot id ien m a x i m u m d 'a ide financière 
établi au paragraphe 1 ° de l 'art icle 2 7 s 'appl ique. ». 

8. C e règlement est modifié par le remplacement de 
l 'ar t ic le 2 9 par le suivant: 
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«29. Pour les besoins d u calcul prévu aux art icles 2 7 
et 2 8 , la contr ibut ion exigée de la personne par l e service 
de garde ne peut excéder l 'un des pourcentages sui ­
vants: 

1° 6 0 % , pour une demi-journée de garde par jour , 

2° 120 %, pour une journée d e garde par j o u r ; 

d u plus élevé des montants suivants: 

\ * d e 2 0 , 0 8 $ 

2° de la contr ibut ion moyenne observée a u 31 dé­
cembre de l'année précédente dans les services d e garde 
en garder ie t i tulaires d ' u n permis délivré en ver tu de 
l 'ar t ic le 4 de la L o i sur les services d e garde à l 'enfance 
( L . R . Q . , c. S - 4 . 1 ) , pour la garde à temps p l e i n , soit à 
ra ison de c inq journées de garde par s e m a i n e , d ' u n 
enfant de 18 mois e t plus. ». 

9. C e règlement est modifié par l e remplacement de 
l 'ar t ic le 29 .1 par le suivant: 

« 2 9 . 1 Pour les besoins du calcul prévu aux articles 2 7 
et 2 8 , la contr ibut ion exigée de l a personne par le service 
de garde en m i l i e u fami l i a l ne peut excéder l ' u n des 
pourcentages suivants: 

1° l 'un des pourcentages prévus a u x paragraphes 1° 
et 2° du premier alinéa d e l 'art ic le 2 9 ; 

2° 180 %, pour une journée et d e m i e de garde par 
jour; 

3° 2 4 0 % , pour deux journées de garde par j o u r , 

du plus élevé des montants suivants: 

1° d e 2 0 . 0 8 $ 

2° d e la contr ibut ion moyenne observée au 31 dé­
cembre de l'année précédente dans les services d e garde 
en garderie t i tulaires d ' u n permis délivré en v e r t u de 
l 'ar t ic le 4 d e la L o i sur les services de garde à l ' en fance , 
pour l a garde à temps p le in , soit à raison de c inq jour ­
nées d e garde par semaine, d ' u n enfant de 18 m o i s e t 
plus. ». 

10* C e règlement est modifié par l ' insert ion, après 
l 'art ic le 2 9 . 1 , de l 'ar t ic le 2 9 . 2 suivant: 

«29.2 Les montants prévus aux art icles 2 9 e t 29 .1 
s 'appl iquent aux f ins des calculs à compter du premier 
lundi d u début d u cycle d u mois d ' a v r i l de chaque an­
née. 

Toute fo is , pour l'année 1 9 9 4 , les montants prévus 
a u x art ic les 2 9 et 2 9 . 1 s ' a p p l i q u e n t à c o m p t e r d u 
19 septembre 1994 j u s q u ' a u p r e m i e r lundi d u début d u 
c y c l e du mois d ' a v r i l de l'année 1995 . ». 

1 1 . C e règlement est modifié par le remplacement de 
l 'ar t ic le 3 0 par le suivant: 

«30. Pour bénéficier du montant m a x i m u m d 'a ide 
financière, le revenu f a m i l i a l net d e la dernière année 
c i v i l e du requérant do i t être inférieur à 5 0 0 $ . ». 

12. C e règlement est modifié par la suppression, à la 
f i n du premier alinéa de l 'a r t ic le 3 1 , de la phrase «Tout 
montan t excédentaire inférieur à 5 0 0 $ entraîne la même 
réduction. ». 

13. C e règlement est modifié par le remplacement de 
l 'ar t ic le 32 par le suivant: 

« 3 2 . Lorsqu 'une personne n ' a pas produit la déclara­
t ion fiscale prévue à l 'ar t ic le 1 0 0 0 de la L o i sur les 
impôts, pour l'année c iv i l e précédente prévue à l 'a r t i ­
c l e 2 4 , el le doit produire une déclaration est imative écrite 
d e ses revenus et , le cas échéant, des revenus de son 
c o n j o i n t pour l'année c i v i l e . ». 

14* C e règlement est modifié par le remplacement de 
l ' a r t ic le 3 6 par le suivant: 

«36. Lorsque l ' ensemble du revenu total es t imat i f du 
requérant pour l'année c iv i l e et, le cas échéant, du re­
v e n u total es t imat i f d e son con jo in t pour l'année c iv i l e 
est inférieur d ' a u moins 5 0 0 $ à l 'ensemble décrit au 
p r e m i e r alinéa de l 'ar t ic le 2 4 , le bénéficiaire peut de ­
m a n d e r que l ' a ide financière soit rajustée en produisant 
u n e déclaration est imat ive de ses revenus et , le cas 
échéant, de ceux de son con jo in t pour l'année c i v i l e , en 
y annexant les pièces just i f ica t ives . 

Pour l 'appl icat ion d e l 'ar t ic le 2 4 . 1 et du présent ar t i ­
c l e , le revenu total es t imat i f est l 'ensemble q u i serait 
déterminé conformément a u paragraphe c du premier 
alinéa de l 'ar t ic le 7 7 6 . 2 9 d e la L o i sur les impôts s ' i l 
était calculé en fonct ion des in format ions fournies. ». 

15. C e règlement est modifié par le remplacement de 
l ' a r t ic le 3 8 par le suivant: 

«38. Est admissib le au p r o g r a m m e «Soutien aux fa ­
m i l l e s défavorisées pour la garde des enfants » la per­
sonne qui rempl i t les condi t ions suivantes: 

1 0 e l le ne reçoit pas de prestations comprenant une 
a i d e financière pour le remboursement d 'une part ie de 
ses frais de garde en ver tu des programmes «Apport», 
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«Soutien financier» et «Actions positives pour le tra­
va i l et l 'emploi » institués par la L o i sur la sécurité du 
revenu ( L . R . Q . , c. S - 3 . 1 . 1 ) ; 

2° e l le détient une recommandat ion écrite produi te 
par un représentant autorisé d 'un établissement qu i e x ­
ploi te un centre loca l de services communauta i res , un 
centre de protection de l 'enfance et d e la jeunesse, un 
centre hospital ier o u un centre de réadaptation et qu i est 
visé par la L o i sur les services de santé et les services 
sociaux ( L . R . Q . , c. S-4 ,2 ) ou d ' u n établissement q u i 
exp lo i te un centre loca l de services communauta i res , un 
centre d e services sociaux, un centre hospital ier o u u n 
centre d 'accuei l de la classe des centres de réadaptation 
et qu i est visé par la L o i sur les services de santé e t les 
services sociaux pour les autochtones cris et inuit ( L . R . Q . , 
c. S - 5 ) décrivant: 

a) la nature du problème psychosocial affectant l ' e n ­
fant qu i reçoit des services de garde just i f iant la néces­
sité pour la personne de bénéficier d ' u n e aide financière 
addi t ionnel le ; 

b) les moti fs just i f iant la nécessité du maint ien d e 
l 'enfant en mi l i eu f a m i l i a l ; 

c) la durée des périodes d e garde requises. 

3° e l le doit être admissible au montant m a x i m u m 
d 'a ide financière établi aux articles 2 7 et 2 8 . ». 

16. C e règlement est modifié par le remplacement du 
4° paragraphe de l 'ar t ic le 4 4 par le suivant: 

«4° son revenu to ta l , aux fins du calcul de la réduc­
tion d'impôts à l'égard de la fami l l e et ce lu i de son 
conjo in t , le cas échéant, pour la plus récente année 
d ' impos i t ion ; ». 

17* L e présent règlement entre en v igueur le 19 sep­
tembre 1994. 

2 1 9 5 6 

G o u v e r n e m e n t du Québec 

Décret 1434-94,7 septembre 1994 

L o i sur les chemins d e fer 
( 1 9 9 3 , c . 7 5 ) 

T r a n s p o r t f e r r o v i a i r e 

CONCERNANT le Règlement sur le transport fer ro­
v ia i re 

ATTENDU QUE le paragraphe 1° d e l 'art ic le 38 de la 
L o i sur les chemins de fer ( 1 9 9 3 , c. 7 5 ) permet au 
gouvernement de déterminer, par règlement, les m o n ­
tants m i n i m a dassurance que doit fournir un transpor­
teur fe r rov ia i re ; 

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l 'ar t ic le 38 de 
cette loi permet au gouvernement d e déterminer, par 
règlement, les exigences auxquel les doit satisfaire la 
preuve de solvabilité destinée à remplacer une attesta­
t ion d'assurance et de déterminer le montant m i n i m u m 
garantissant la solvabilité; 

ATTENDU QUE les paragraphes 3° et 4° de l 'ar t ic le 38 
de cette loi permettent au gouvernement de prescrire, 
par règlement, les renseignements et les documents que 
doi t fournir un requérant pour obtenir un cert i f icat d 'ap ­
t i tude ainsi que les condi t ions d'établissement d ' u n tar i f 
pour un service de transport ferrovia i re demandé par un 
expéditeur; 

ATTENDU QUE le paragraphe 5° de l 'ar t ic le 3 8 de 
cette loi p e r m e t au gouvernement de prescrire, par règle­
ment , le montant des frais payables pour le cert i f icat 
d 'apt i tude et pour la médiation prévue par l 'ar t ic le 18 de 
cette lo i ; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la L o i sur les règlements ( L . R . Q . , c. R - 1 8 . 1 ) . un projet 
de règlement en annexe a u présent décret a été publié à 
la Part ie 2 de la Gazette officielle du Québec d u 11 mai 
1994 , avec avis q u ' i l pourra être édicté par le gouverne­
ment à l ' exp i ra t ion d ' u n délai de 45 jours à compter de 
cette publ icat ion; 

ATTENDU Q u ' i l y a l ieu d'édicter ce règlement avec 
modi f icat ions pour tenir c o m p t e des commenta i res re­
çus à la suite d e la publ icat ion du projet; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la r e c o m m a n ­
dation du minist re des Transports: 

QUE le Règlement sur le transport fe r rov ia i re , annexé 
au présent décret, soit édicté. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 
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Règlement sur le transport ferroviaire 
L o i sur les chemins de fer 
( 1 9 9 3 , c. 7 5 , a. 38) 

S E C T I O N 1 
R E N S E I G N E M E N T S E T D O C U M E N T S 

1« U n transporteur ferroviaire d o i t , pour obtenir un 
cert i f icat d 'apt i tude, fournir à la C o m m i s s i o n des trans­
ports du Québec les renseignements et les documents 
suivants: 

1° son n o m , l'adresse de son d o m i c i l e ou de son 
siège social e t , s'il y a l ieu , l 'adresse de ses places 
d 'af fa i res; 

2° s ' i l s ' ag i t d ' u n e personne m o r a l e , son acte 
constitutif , la liste de ses administrateurs et of f ic iers , 
une copie de l 'acte autorisant la présentation d e la d e ­
mande, ainsi que les n o m et adresse de toute autre per­
sonne morale qu 'e l le contrôle ou qu i la contrôle; 

3° une descript ion de tout ou part ie d u c h e m i n de fer 
sur lequel il exercera ses activités, présentant le p ro f i l de 
la l igne, le type d e rai ls, les charges m a x i m a l e s admises 
sur la voie ferrée et les ouvrages d 'ar t e t les vitesses 
maximales admises sur la vo ie ferrée, le type de protec­
tion des passages à n iveau et le système d e c i rculat ion et 
de c o m m u n i c a t i o n prévus; 

4° un plan de situation de la vo ie ferrée à une échelle 
permettant de localiser, selon leur borne kilométrique 
ou mi l l i a i re , le début et la f in du c h e m i n d e fer, les 
municipalités traversées, les gares et les stations, les 
bâtiments et les ouvrages d 'ar t , les voies d'évitémement, 
les croisements à n iveau et les passages à n i v e a u ; 

5° dans le cas d e tout ou partie d u c h e m i n de fer dont 
i l n'est pas propriétaire, une déclaration d u propriétaire 
qui conf i rme l 'existence d 'une entente avec le proprié­
taire pour lui permettre l 'usage de son c h e m i n de fer et 
qu i précise la par t ie du c h e m i n de fer visée par l 'entente 
et la durée de l 'entente; 

6° le dernier rapport sur l'état de la v o i e ; 

7° une descript ion des services de transport fe r ro ­
v ia i re proposés indiquant , pour chaque type de service 
prévu, le caractère permanent , saisonnier ou journa l i e r 
d u service et le nombre journa l ier de trains prévus. 

S E C T I O N 2 
A S S U R A N C E D E L A RESPONSABILITÉ C I V I L E 

2* Le montant m i n i m u m d'assurance couvrant la res­
ponsabilité c iv i l e que do i t souscrire un transporteur fer ­
rov ia i re est d e 5 0 0 0 0 0 0 $ . T o u t e f o i s , ce montant do i t 
être d 'au moins 1 0 0 0 0 0 0 0 $ lorsque le transporteur 
ferrovia i re transporte des matières dangereuses et d ' a u 
moins 2 0 0 0 0 0 0 0 $ lorsque le transporteur f e r r o v i a i r e * 
o f f r e au publ ic des services d e transport de personnes. * 

A u c u n e franchise ne doi t excéder 5 0 0 0 0 0 $ . 

S E C T I O N 3 
P R E U V E D E SOLVABILITÉ 

m 
3. L a preuve de solvabilité destinée à remplacer une ? 
attestation d'assurance d e la responsabilité c iv i l e peut 
être constituée d ' u n c a u t i o n n e m e n t 

C e t t e preuve rie peut être acceptée que pour une pé­
r iode m a x i m a l e de deux ans. 

4* L e caut ionnement d o i t être fourni par une banque à 
charte ou une société de f iducie détenant un permis de 
l ' inspecteur général des institutions financières pour exer­
cer ses activités au Québec. 

5. L e contrat de caut ionnement do i t être va l ide pour 
toute la durée d e la dispense. I l doi t compor te r l 'engage­
ment d e la caution d e donner un avis écrit à la C o m m i s ­
sion a u moins 3 0 jours avan t de résilier le contrat. 

6. L a caut ion doit garant i r le pa iement de tout j u g e ­
ment f ina l contre le transporteur fer rov ia i re pour tous 
les d o m m a g e s causés au cours d'activités ferroviaires 
pendant la période de validité du contrat jusqu'à concur­
rence d e 5 0 0 0 0 0 0 $ par événement. T o u t e f o i s , ce m o n - àt-
tant d o i t être d ' a u moins 10 0 0 0 0 0 0 $ lorsque le t rans- m. 
por teur ferrovia i re transporte des matières dangereuses ™ 
et d ' a u moins 2 0 0 0 0 0 0 0 $ lorsque le transporteur fer­
r o v i a i r e offre a u publ ic des services de transport de 
personnes. 

7. L e transporteur fer rov ia i re doi t déposer, à la C o r n - A* 
miss ion , une attestation de la caut ion et une copie du • 
contrat d e caut ionnement. ^ 

S E C T I O N 4 
C O N D I T I O N S D'ÉTABLISSEMENT D ' U N T A R I F 

8» L e tar i f établi à la d e m a n d e d ' u n expéditeur doi t 
présenter une descript ion complète du service de trans­
port fer rov ia i re demandé. 
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9. L e ta r i f doit prévoir toutes les condi t ions app l i ­
cables, sa période de validité et, le cas échéant, les 
modalités appl icables à son renouve l lement . 

S E C T I O N 5 
F R A I S P A Y A B L E S À L A C O M M I S S I O N 

1O* Les frais prescrits pour la délivrance du cert i f icat 
d 'apt i tude sont de 5 0 0 0 $. 

11* Les frais prescrits pour la médiation sont de 100 $ 
l 'heure de médiation. 

S E C T I O N 6 
D I S P O S I T I O N S F I N A L E S 

12. L e présent règlement entre e n v i g u e u r le 
quinzième j o u r qui suit la date de sa publ icat ion à la 
Gazette officielle du Québec. 

2 1 9 5 8 

A.M., 1994 

Arrêté d u m i n i s t r e des A f f a i r e s i n t e r n a t i o n a l e s , 
d e l ' I m m i g r a t i o n et des Communautés c u l t u r e l l e s 
daté d u 3 0 août 1994 

L o i sur l ' I m m i g r a t i o n au Québec 
( L . R . Q . . C . M - 2 3 . 1 ) 

CONCERNANT la prescript ion de formulai res pour la 
présentation d ' u n e d e m a n d e de cert i f icat d e sélection, 
de cert i f icat d 'accepta t ion , d 'engagement et pour la 
souscription d ' u n engagement ainsi que pour l a pré­
sentation d ' u n e demande d e prêt par un i m m i g r a n t 
qui est dans une situation particulière d e détresse 

ATTENDU Q u ' e n vertu de l 'art ic le 3.1 de la L o i sur 
l ' I m m i g r a t i o n au Québec ( L . R . Q . , c. M - 2 3 . 1 ) , modifié 
par l 'art ic le 2 du chapitre 7 0 des lois d e 1993 et par 
l 'ar t ic le 18 d u chapitre 15 des lois de 1 9 9 4 , tout ressor­
tissant étranger désirant s'établir à titre permanent au 
Québec doi t présenter une demande au ministre des 
Af fa i res internationales, de l ' I m m i g r a t i o n et des C o m ­
munautés culturel les sur le fo rmula i re prescrit par ce lu i -
c i ; 

ATTENDU Q u ' e n vertu d e l 'ar t ic le 3 .1 .1 de cette l o i , 
modifié par l 'ar t ic le 3 du chapi t re 7 0 des lois de 1 9 9 3 , la 
demande d 'engagement e t l ' engagement sont faits sur 
les formula i res prescrits par l e ministre; 

ATTENDU Q u ' e n vertu de l 'ar t ic le 3 .2 de cette lo i , 
modifié par l 'ar t ic le 6 du chapitre 7 0 des lois de 1993, 
tout ressortissant étranger désirant séjourner tempora i ­
rement au Québec pour travai l ler , étudier ou y recevoir 
un traitement médical doit présenter sa d e m a n d e sur le 
formula i re prescrit par le ministre; 

ATTENDU Q u ' e n vertu de l 'ar t ic le 3 .2 .7 d e cette l o i , 
modifié par l 'ar t ic le 10 du chapitre 7 0 des lois de 1993, 
l ' immigran t q u i est dans une situation particulière de 
détresse doit présenter au ministre sa d e m a n d e de prêt 
sur le f o r m u l a i r e prescrit par le min is t re ; 

ATTENDU QUE le 31 octobre 1 9 9 4 a été fixé c o m m e 
date d'entrée e n vigueur de certaines disposit ions du 
chapi tre 7 0 des lois de 1993 concernant les formula i res 
prescrits par le ministre des A f f a i r e s internat ionales, de 
l ' I m m i g r a t i o n e t des Communautés culturel les et du 
Règlement m o d i f i a n t le Règlement sur la sélection des 
ressortissants étrangers, lequel prévoit notamment la sup­
pression des annexes relat ives aux formulai res de de­
mande de cer t i f icat de sélection ou d 'acceptat ion, d 'en ­
gagement et p o u r la souscripion de ce lu i -c i ; 

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Af fa i res internatio­
nales, de l ' I m m i g r a t i o n et des Communautés culturel les 
décrète ce qui suit: 

Les formula i res , apparaissant en annexe du présent 
arrêté, sont prescrits pour la présentation d ' u n e demande 
de certif icat de sélection ou d 'acceptat ion, d 'engage­
ment et pour la souscription d ' u n engagement ainsi que 
pour la présentation d 'une d e m a n d e de prêt par un i m ­
migrant qu i est dans une situation particulière de dé­
tresse. 

L e présent arrêté entre en v igueur le 31 octobre 1994. 

Montréal, le 3 0 août 1 9 9 4 

Le ministre des Affaires internationales, 
de l'Immigration et des Communautés culturelles, 
JOHN ClACCIA 

2 1 9 4 4 
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I I Au** ague*. pnKtooz 

U NATURE OE L'AIOE FOURNIE PAR UN OOUVEWOEMENT OU UN ORGANWME M LC NOM ET L'ADAESfiC DC TOUTE AUTRE PERSONNE O U BlMVaMMA A 
MES K 8 C M B 

y> COMMC PREUVE DE MON APTITVOE A SUBVENS^ A MES KSOUtS \ * t çoo 4 M M M I N o* Oio bane*. **V y A BM) JE JOINS 
I I Roan* Mnca»* [ I A d * nWorM M I N T ! ou'uno f ~ | AiporaaOon f ~ l A u n 
1 — 1 1 — 1 *uu i ponomi M oMpaat* I 1 — 1 do vim ÉM an» 1 — ' 

•n'atfor « t* on o m i i o a* m M m 

PARTIE D • À remplir oniquemenl par les requéfairts qui délirent séjourner au Québac pour subir des traitements rrrédecaux 
M NOM OC L ETABLISSEMENT HOSPITALIER OU DU MEOECM TRAITANT AU OUCBCC DUREE PREVUE OU SEJOUR 

v JE CEMPRENAT QUE LE MIMETRE DES AFFAIRES IMEMSIIONEJES. DE L'IMMIGRIIIOO ET AEI COMMUNAUTÉS CULTURELLES PEUT ANNULER UN CERTIFIE SI 
O" ACCEPTS HON TORSQUS CALUL-EI S Ht DÉLIVRÉ SUR IS TOI U'ITIWMITIONJ OU DE DOCUMENTS FAUX OU TROMPEURS, DÉTTVRÉ PAR ERREUR OU LORSQUE LES 
CONDITIONS REQUISEÏ POUR LA DÉLIVRANCE DU CERTIFIE IT tf ECCEPTAILON CESSEM D'SXISTSR. 

JE DÉCTSRE QUS LET RENSEIGNENTERUS FOURNIS DSNS LA PRÉSENTE DOMENDE SONT A U D I SI COMPLETS ST JE IECONNSLS ÊTRE INTORMÉ(E) QUE LE MINISTRE DSS 
AFFAIRES INIERNSI«NSLES. DE I'LMMIGRSIION ET DEE COMMUNAUTÉS CULTUIEILEE PEUT VÉNFTER ISIACMUDE DS CET RETATAIGNEMENTS AUPRÈS DE TIERS EI QUE 
SI JE COMMUNIQUE EU MINISTRE, À L'ENQUÊTEUR OU SU VÉNFIESTSUR UN RSRÀEIONEMENI QUE (E SAIS OU SURAIE DÛ SAVOIR ÊTRE FAUX OU TROMPEUR 
RSISLIVEMSM À UNA DEMANDE DE CERTIFIES! D'SCCEPTAHON, JE COMMETS UNE INFRACTION 4 LA LOI SI JE SU» PA**CA» D'UNE AMENDE. 

» LES RENSSIGNEMENRS REQUIS PAR ES FORMULAIRE SONT NÉCSSMIRSA POUR RETUDE DE VOTRE DEMANDS DE CERTIFICAT D'ACCSPTAILON ET TOUTE OMISSION OU 
REFUS OS RÉPONDRA PEUT.SN ENTRAÎNER LE REJET. L'ACCÈS AUX RANSCIGNEMERAS QUS VOUI FOURNISSEZ EST RÉSSRVÉ SUS SEULE* PERSONNE» AUTORISÉE» EN 
VERTU DES DBTPOIITLONS DS LA LOI SUR RACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISM ES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DSS RENSEIGNEMENTS PERSONNE** (L.H.Q.. C. 
A-2, I ). VOUS POUVEZ ÈIRA INFORMÉF» DES RENSERGNEMENTS VOUA CONCERN EN T DÉTENUS PAR LE METISTÉRE OES AFLSLRES IMERNSTROIIEJE». DE L'IMMIGRATION ET 
OSS COMMUNSUTÉS EU NU RELIES ST. S'I Y A HEU. EN DEMANDER, PAR ÉCRIT, LA RECTIFIE ET ON. POUR DE PLUS S/NPIES RENSEL(Treiments. ADRASSEZ-VOUI AU 
BUREAU DU MINISTÈRE QUI TRAITE VOTRE DEMANDE. 

LE MINISTÈRE DES AFFAIRES MIERNATIONAIES. DE I'LMMGRAIION ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES PEUT EOMRNURUQUER UN RENSEIBNEMENI NOMMSTIT 
recueilli PAR LA PRÉSENTA DEMSNDE SUX AUTORITÉ* CSNSDIENNES OE L'IMMIGRATION ET EUX ORGANISMES PUOLIES QUEOECOU) SI CARTE COMRNUNCSTXMI EST 
NÉCESSAIRE À L'APPLICATION D'UNE LOI AU QUÉOEC. 

En fol de quoi, j'ai signé à . . jour de 19 

Signature 
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E3 Gouvernement Su Oueoec liknudtii dee Affairée kmerruitionalea, de l'immoral ion et des Conunufiauléi eurluntHee 

Demanda de certificat de aélectlon 
(Etablissement au Québec à litre permanent) 

DOSSIER 

NOM DE FAMILLE A LA NAISSANCE 

ADRESSE PERMANENTE 

L'ADRESSE POSTALE EST LA ME ME QUI L'ADRESSE PWMANCNTÏ 

I I Oui CZD No n . rxKa t t 

NUMEROS OE TELEPHONE 

• oome**. 

• * u M 

OA TE OE NAISSANCE 

Ann** j Mon 

UEU OC NAISSANCE 
vioarVUMo» Pro*noav£u» 

CrTO»EKNETEiS) ET NATIONALITE ( i ' I y • S n | 

i SEXE l» 

I 

1 I Homma 

! I : Famma 

• Situation de famille actuelle 
i iN 3 trniÈ mac .irmaauuinaM 0* tout owio»x*ni, C«!io»u»r. 

ipvTJU rniMKH Bancs») 
J L 

i ; M v e t t i 

LZD s«oirtt«i 

I 1 M*rt»a» innt i * 

DATE ET UEU OE MARIAGE 21 

Ann** | Mom | jour l L*M 

NODE PASSEPORT 

(Ou A oé.'aui du «xum*m da 'Oyagal 

PERSONNES A CHARGE (mon «oniomi M mon «niant caéoaiak» ou oalul * m coreoM M, •» ta» •crMant. 1 «niant ctSCauunr mu s* l'un a* cm anlarti) 2D 

Nom da lame» 
lUIWUMSnM Pnjnom» iiin 

0* paraua 
Oaai da naJtaanoi 
Ame» atout iou 

WaArtsg* at paya 
a> nwaanca HaiJoriMM 

NOMBRE D'ANNEES DE SCOLARITE 
• I 1 or«tuur«» 

1 | **cond*iM 

i j unN*r»iiM*«i'coa«g>ai«i 

lormulon protaaionnaM au i«enn«>u» 

AS» .DSOMtO! 
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1 

t 

9 

PRECISONS CONCERNANT LES CTUOES J» 

D a w ; 

Qanra 
daiapnaamar» 

Natura du dtcttma 
ataanu (M 

amaawoM 
a 

a t t t a — i 
Non» M ttftklM Qanra 

daiapnaamar» 
Natura du dtcttma 

ataanu 

J 

l 

ANTECEDENTB PROFESSIONNELS au ceuii taa c» damaiM imaaa. l'ai occupa laa lordiona •uvwaa* 27 

Dual 
Nom ai actat M Ja ftttpUtm ou o* 

noua anrapflaa 
Fonction 
occupa» 

Daacnptton 
«aujonaa «a 

m a » TO* anwe mai 

Nom ai actat M Ja ftttpUtm ou o* 
noua anrapflaa 

Fonction 
occupa» 

Daacnptton 
«aujonaa 

— 

1 

i 

• j 5 
; 

I 
: 

i 

1 ! 
i 

CCtlMiSSANCES LiNGUlSTiOAlES 

Franc» Ansua 

28 

Linoua maïamata 

P l iCMI CoiiraiT-mani 

Cornpna 

un Pau 

PUOUICUI 
Counvnrnani 

Compn* 

Un pan 

P«a Ou uxjl 

28 

Linoua maïamata 

P l iCMI 

Pan» 

Lu LU 

Ecu ten 

AVEZ*VOUS OÉJA ETE MEM0RE 0 UNE ASSOCIATION FAVORISANT LES RELATIONS CULTURELLES OU ECONOMIQUES ENTRE LE QUEBEC ET VOTRE PATS'1 2B 

M M 
Nom « adrtaaa 
ta TltMCauDn d aUWCtMOn POtMJ 

OCClap* at 
» H I » M 

t 
armât nxn 

Nom « adrtaaa 
ta TltMCauDn d aUWCtMOn POtMJ 

OCClap* 

1 

AU COURS DES CiNO DERNIERES ANNEES ET ES-VOUS VENU AU QUEBEC COMME 

Touni . I Oui I Non S< M . pnjctati «a datai 

Travaaiaui C j O u 

Eluda» I I O u 

Si ou. pociaar «a oaïaa . 

Si OU pracnal M dalaa . 

AVEVOUS XJ> PINCONTM JN COVSEULEA -t l »<UlGPATICN W UMSTEFiE DES V"J>t£ «TFTWTlONA.tS 3E IIUUORATCN ET 3ES CC-Mk'UlUuTES ClVURELwE» OU OJESEC? 31 | 

_ ! 
i Oia Si ou., oiataat la «au • 

LZj Non 
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A-.E2 «-OOS DEJA PRESENTE JNC DEMANDE DE SEjOUR TEMPORAIRE OU UNE DEMANDE 0 IMMIGRATION POUR LE CANADA OU POUR UN AUTRE PAYS? 

IM» ofrand» 

•ameo/me Mon 

Un, daTanO* 
A i a l i a j i i a j i i 1 NUN 

Si oui Bat» prav-no* ou pain Oa ataimaaoïi. 

«piarlaai I ] oamanda tàkmtt I f 'atuaaa 

Si ou saw promt* ou par* a» onunainn . 

« naciMi i I otmano» atcapi*» I I mftjue 

AN aa*NW d una àtaun 

I I an inaru d una aatattn 

OCCUPATION ACTUELLE OCCUPATKM ENVISAGEE Ail Ouf. SEC (Cieciaai aw te a c t a u d'aco. ta) 

UN EMPLOTEUR OUCBECOiS VOUS AT-M. PAJT UNE OPFRE 0 EAaPLC"? r^j Oui 

i Non 

S* 

1 j S< oui. t e n u ' P iacMi Nom at I arr-MOTEU Aoroate Teuprnn» 'NAura du ff»* OFNR 

. O ' . S ETE» ACCEPTE CCMVë -lEi-OEM PEPMANENT AVEC OUEI lE SOMME 5 ARGENT ARRIVEREZ v O u s Au O u E B E i " j a : i j<U DE DESTINAT**! AU QUEBEC 37 

' PARENTS OU AMIS AU QUEBEC 
aant la w i a i ou M lagon a «tin nan-am 

M 

| 1 1 Ou S iou Nom Aanaaaa Naiur* d» l i a i onana 

• M» 

Mauri qua dant la locaiia ou la lacpon 0 ausiiaaamani 

• Oui SI ou Nom l o S M Natura oa l'an* onana 

• Non 

SI VOTRE DEMANDE EST APPROUVEE. QUAND SOUKAITERl£Z>VOUS PART al POUR LE OuEBECT 

M» Qua lafuda oa ira damandi tara tarmnaa 1 I Oui 

I I Non Si non. p i t t a * ! la sait 

Joi j rwj ICI un» PHOLO FOIMAI paaseporl da «OUT-marn» al 
de i POTSONNAA I CNA/GT VOUA ECCOMPEGNANL * u Québec J» comprend» qua le minutie d t * Affaire* ailomavonalae. d * I'lmmlgrajton al de* Com-

munauiet cul l u t e i n peul annular un engagamenl ou un catliftcai d * t t t tdton kxequ» caka-d, 
talon la e u . t eu» *co»pH) ou dafnrit e u la «d d'informakona ou d» doeumtntt faux ou 
Uompeure, accec-u ou délivre per eiraur ou torique la* condiuone loquam pour Vaccaptallon 
da reneujearnanl ou pow la deUvranca du catUTcal da t t iacUon cauent d'eueiei. J * com­
prend» egaXnen i qua rengagtrnent peul devetiir caduc b ni raaaoïtMtrv. «venger an faveur 
oa qm « en tou te M, « M la c*«. n* repond p e * aux ewoancaa du KègUmmM l u i la «electon 
ooi n u u i i i u r . i l euenoete (R.R.O., 1 W 1 . c. M-23.1. r. 21, n ' te l p u admit comrn* rteidini 
permaneni ou n'ofjutni p u un cemtcai de iHact ion Ou ûutbac d a m le* 24 moi* qui lurvenl la 
d u e a laque** rengageineAi a ere t a j n * par i * loneiiotvuate à l'umugiapop 

Je d o d u e que les rontagnarnona ( o u m i d a n * la prêtant» d t m a n d * tent txacta *< corripieu 
el je reconnaît Mre nlcfme(»| que le muneiro do* Amure* nlernaUori*l«*. o» l'ATIMICRALION * l 
doo CctTimur.auIsa cuHuteBet peul «tuner re»ec*luuVe de ce t renteieriernorM» «upria da tint 
ei qu* » r* oommutiiQu» eu mïmlre, t l'enquêteur ou au vtnfcaieur un renoaignorrienl que je 
m * ou aurai* Ou lavoir eu» <aux ou nom pour leuinomont a u n * dtmanee d * ctflarctj ot 
loioction. j * com m e u un* -n trac lion * I * loi et r» m u pauibto d 'un* amende. 

l u rtnaavp^onuxii» requit par e t roimuUir» «oni n t e t t u i : * * pour l'eludt do votre dtmanot 
d * etrirbeel do (tiaeuoA ai iouii omiuioo ou " * lu* d * lepc-nc*» peul en entraîner le repx 
L ' tccte a u * ien* i ignomenl i qua vou* k x j m u o z a i l ' t s a r . a t u t **v**« car tonnai >.io>«tas 
en verlu do» daptwitioni oa 1* Lca sur l a c e t * aux oocumefii* d e * otoantm*» putxxa ai a u la 
protector 0*1 rtrueignomenui per tonnait (L.R.Q., c. A Z . I ) . Vou» pouvei 4vo inlormojej d t * 
' i - H Ç - < r r u -.ou» concernanl d«tenue par I * m r i d t r t dee iVjih iniamttoruuat. de 
rimmigrauon ei d t i Communtuie» cuitureltM t i . » il y a lieu, en demandât, par e o n . le 
recuftcuiufL Pouf de plu* ampl * * r t n t t i g n e m t n i * . i : i u i i vout au bureau du mi ru l t re qui 
unit «Jtre domandt 

L* m i n i t t r * d t * Alfav»» n t t rna l lon t lM . d t I'lrnmlgrauon t l d e * C ^ r r u n t u i t t cuitur**** peur 
commumquei un remeignomtni nommalif locueilli par la p t u e n i e 0«mand* aux euloniet 
eanadieontt d t l l m m g a l i o n el aut oroan-tma* puDace quobtcco al cel l* communc-uon * * l 
neceetaee a l'ippncei-on d'un» Ku *u Outoec. 

En l a da quoi, j 'ai sign* a 

S-unalur* 

http://nuuiiiur.il
http://CctTimur.au
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R E N S E I G N E M E N T 8 S U P P L É M E N T A I R E S S U R L E COHJOUfT (« IL Y • IKU) 
NOUftBf 0 ANNEES DE SXXXARJTE a 

' ' pnnwj»»» 

1 1 MconcMvrM i 1 iBnTOTn MC<tOIOnn«M OU WKnTMCU* 

FNoICISWN» CONCERNA*! LES ITUOCS 

BjtJM 
Oorut 

1 - n a w r n 
H*)1U» OU d t j N H 

g a r n i • 
NOW- 01 OOVfOOO 0» roi oc «m »• ont 

Oorut 
1 - n a w r n 

H*)1U» OU d t j N H 
g a r n i 

1 J 1 _ , 

l 

ANTECEDENTS PROfESSCNNElS l u - W I J W J O i K I M m > « M j * occugo n i -oncticni l u n t r i t t 

9 

t 

d * 
• <MW-<noh) 

1 Mon- «i M M M o * r w WOirtui ou CM 
* «ait «nrronM 

FcncTior O-ttcn-ncn 
v . - i tv ; M l -kir e> 

i 1 
l 

«XMIWSSAMCES unci-"SNOUTS 

rroçoit AnoltM LArtjut niMnnolo 

ProcMI Couiomcrm 
Cofnpnu 

Un o n Pot du nut Cewwr-mtnl 

Concni 

Un Pou P u ou mm 

LArtjut niMnnolo 

ProcMI 

• M » R M 

LArtjut niMnnolo 

ProcMI 

Lu Lu 

LArtjut niMnnolo 

ProcMI 

( e n I M 

LArtjut niMnnolo 

ProcMI 

AVEZVDUS OCJA ÉTÉ MEMBRE 0 VNÏ ASSOCIATION FAVORISANT LES RELAT10N6 CULTURELLES OU ECONOMIQUES ENTRE LE OUEBEC ET VOTRE PAVST 47 

DjBJB Non ot ooVHM O n r t 
d o r t t i i , LOinr d iMocainn 

POtll 
oceupt dt A 

t m w r o u 

Non ot ooVHM O n r t 
d o r t t i i , LOinr d iMocainn 

POtll 
oceupt 

! — 
I 
1 . _ _ _ 

! 

! 
i 

i 

i 
AU COURS OES CINQ DERNIERES ANNEES. ÉTES-VOuS VENU AU QUEBEC COMME 

Toutou* ! | Ou i ! Non SI ou. orecuM! M daet 

TrovaOour 1 I Ou ' Non Si ou. ptocts*. • » d t i t i 

EiuoWx | O u i | Non SI ou, procaai Mo d t m 
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AvEJvOUS DEJA PRESENTE JHI X H A N C f OE SÉJOUR TEMPORAIRE OU UNI DEMANDE D IMMIGRATION ""OuR L£ CANAiJA OU POUR UN AUTRE PAYSI 

Un* orovi rv ;» ou M » da c 

• t prone*/. I 1 demand* accepta» I I rtluaaa I | an eaantt d'un* decaon 

Ou 

Nur 

i w i i n ou a»»l da c 

ai enciaat 1 I damans» accept** I lanjaaa I | en tnania d'un» dacaJon 

OCCUPATION ACTUELLE 

UN EUPVOTEUR QUEBECOIS .Ous A.T u_ FAIT UNE OPFRE 0 EMPLOI' CD Oui 

• Non 

I I S» oui aem»' Precaa; Non» da I errpajveur Kaiurt Ju 00* t onan 

• . * c e m p ' t n d i qua ta m m u v e d u Attaitet inlerniuonaiet. de rinvnigrailofl ei a e i Cotnmunauti i cuiluieitat p*'-i annular un «AOJjemenl ou un cenrhcai d * 
'. leiecuon «laqua ceiu-Ci. te ion « - a i . a l ia accepta ou oeuvra tur la loi d'inlormauona ou oe document» ieu> ou irompeuit. accepie ou deevre par etieui ou 

'orto>e iet condUom reqj i tes pour t'acceptation or l'engapamani oupoui lacMHrvrancedu enitfirat de w eei-o.- costant d a. *i«> J« comprendi egiiement 
que I engaoerneni peul de>enii caduc u le l a t t o i u i e i n i eu anger en faveur oa qui i est toutou , teton te ces. ne lepond p u tu t eugencet du Reolemeni tut 
te te iedion d e t re t tonuutn i t etrtngeraiR R Q . iBfJl .c. M-23 I . r 2). n a e l paa tdmi i comme tetideni permanent ou n'oWieni p u un ce/tincal de aeiection 

! ou Ouaoec dans o t Z t mon qui tutvani t dale k Utqueae l'engagement e eia ligne pai le ioncuonneiie a rtmrrugraiian 

, ;e eeciaie que '»i tenteie'emenik 'ouinn d a m la ptetenie demande toni eaacit el compieu ei ,t reconnaît Site informa-»: que le mmittie j e t Aifa-rta 
; .n ietrut -ont lu . de l'imm-griiiun el de» Communaulee cul lute lM paul verifier l'exactitude de cet renie-gr-amenit Auprès de :r i tri que n je communique au 

nurture, a l'anquauiuf ou au venncAlaur un temetfinamenl que te t a s ou aurait du itvo-r t u e lau> ou trompeur reUuvemant t une Demande oa certif iai de 
l d'u ttiecuon. ie commet* u n * infraction a la lot ai re t u n pautb l t d'une amande. 

L u renteiç/wxn»mi tequtt par ce f o i m u l u e tom naceuairee pour t'élude de voire demande de certificat de wXection et toute omiuion ou lefua de répondre 
peut en entraîner le le-et L a c c u au* renactgnaiTienui que voua four raue i e n retorvé eut eeulee poitoruvjt tulorouje* an vertu det di t o c * DO ru da la Lot 
•ut laces» a u * docurrujnu d e t ctoantemet pubec» ai tuf la ptotaetion d e t tenaatgnomenit pe i tconel i IL.R.Q.. e. A-2.1). Voua pouvei t i re »ifoime\») d u 
reine-gnanumi» voua concarnani dt ianut par le nv nu i t le dot AIT ail M miernabonalM, de l'Immigralnn et d u Communauia» cutlurellee et. t'il y a l a u , en 
oarnander. par eetii. la recldlcalion Pour de plut empan renseignement», adraaaezvout a u b w e a u du mnituM» qui itaiui voue demande. 

La mt me Vera oat AHuret tnwnMeutvAl*», de l'tmmiwaiton et d e * CommuriauMi culturel l u peut communiquer un lemaignemenl rvjmsiatrf recueUi par la 
praeent» demande aux auront» carvAOwrtre* de l'Imm-cxailc-n e l aux n g i r u m w public» qmDécote t i cène cewtimunicaiion u i n t c u t a i * à l'ippltcason 
d un» toi au Chatoee 

En f a d * quoi, j'ai ttgne « . . |our d * , . «e 

Signitur* du coruotnl 
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DEMANDE D'ENGAGEMENT N" DOSSIER : 

S E C T I O N I - lOtnlMctnlon d u garant 

N* i l l , indiv. : , , 

Nom : . 
Prénom : 

Adreaae : ... 

S o n : 

C M ! era*. : 

P t iMf i rv j f * charge : 

Employeur : ., 

A d r i i M : — _ . 

D i t * d« n e i * * * n e * : 

Code pot;u : Tél. : 

S U M : 

N.A.S. : 

Cod i p -O i l a l I 

Revenu annuo! brut : _ _ 

îngegtmenii précédente ; 

î m vou» débiteur d ' u n * portai on oilme moire? 

S I oui. indiquai * l'égard da qui a i t quoi t i t i * ; 

S E C T I O N H • W a n U f l c t r f l o n du conjoint d u gavant , a l y a ( a u 

N* loi . indiv. 

N o m : 

PRÉNOM : 

A d r o i t e : 

S E*• ; 

Etat civil : 

Porionnaiè charge : 

Employeur : 

A d r t n o : 

Dot» d * noitune» : 

Codo po i ta l : 

Statut : 

N.A.S. : 

Coda po t le l : 

R» •<••- annual brul : 

Engagement» précédent» : 

Etee-voue det>teur d'un» p e n n o n atïmomeirer 

S i oui. indiquai à l'égard d * qui «t * quoi titra : 

SECTION M - WEUI'IFIT-JMION D*I ITIORLLIIARIU ÉTRANGER» 

w i l l . C o d * D * t * d a Éiei 

indiv. Nom Prénom d ' a d r o * * * Parenté M r t a a n c * S a x e civil Nationalité 

Adraata 1 : 

Adreieo 2 : 

S E C T I O N I V • Dédar* tk* i et eut o r l t a t lon d u garant «t, l a c a * échéant, do i o n c o n j o i n t 

1 Je compronde qua I * mini*lr« d u ANaira* international a», da l ' Immigraoon a l dee Comrrunauté* c ut tutaii»» peut «nnuler un engogemem ou 
un certJflcel d * eéiection l o t i q u e oa i iwd. ta lon la oae, a été accepté OU déflvr* tur la loi d'inf orrnatjone ou d * d o c u m t n t i leux ou trompouie. 
accepté ou délivré par erreur ou lorique !•* oondition* requit*» pour l 'acceptation de I «ncujgement ou pour la délivTenca du certificat de 
i t:«c tion e n t e n t d 'ax la t i r . J * comprend! égal amant q u * l 'enoegement peut devenir caduc t l I * neeor tJe tent étranger an lavaur da qui il a i l 
t ouïe m, aelon la oae , n t répond p a t au*, exigencot du R*ctSrntnt eur la *éiaction u t iai*ortJi*«nia et range re (R. R . 0 . , 1 9 8 1 . e , M - 2 3 . 1 , r.2), 
n 'e t l paa admla c o m m e rétidtnt permanent ou n'obtient p a t un eertificet da télaaD'an du Québec dent laa 2 4 mol t qui oui vent I t da t t é 
lequtdt i ' e - g e g e n t n t a été »,gné par la (onotiorvualre é ' mrrigratieft. 

2 Je déelai* que l a * ran te lgnament i rournit dana la prêtante demande «ont * x * e t * a l complet* at fa («eonrtaia être informé(e) o u t le miniaire 
d e * Affaire» internationale», dee Communauté» CUltureilH et de l'Immigration peut vénfier l 'exactitude de cee »eni«ign»menie tuprél de t i e n 
e t que n i * communiqua e u mlnl t l re , t l'enquêteur ou au v4iiMcaiaur un rin**lgn»m*nt q u * ta taie ou aura i * dO savoir e u * (*ux ou trompeur 
reittivement A u n * demande d'*ng*g«—tnt, f* commet* u n * inflection e l je * u i * pai t ibte d'une «monde. 

) Lee rent i lgrv j rnant t requit par ce (otmutojr* aont rvéceatarire* poui l'étude d e voire demande d 'engagement et toute omieeton ou le lu t de 
répondra peut e n entraîner le rejet, L'aceé* aux reneeipv«*mante que v o u * f o u r n i t t t t o i t léiervé aux eeulea per tonnae autoritéeo on vertu de i 
di ipoeit iom de la Loi eur l'aecét aux documente dee orgara tm** publie* at eur le proteedon d e * 'erttolgnemenie penonnel i 
IL.R.Q., c. A - 2 . 1 l . Voue pouvez e u e informé d e * r«m«igrv*m*nl« vou* concernant d i t a nui par le minielêre d t e A floue a intomabonalei . de 
l'Immigration a l d a a Communauté* culrurertee e t , (11 v • l ieu, en demender, par éent. la recnficetion, Pour d a plue emploi ron ie ign imoni t . 
«dr«*t«t-vou* au bureeu du r m n i a t l ' * qui traita votre demanda. 

4 Le miniitêre dee Alfeiree internetionalea, da l'Immigration e l dee Cornmuneutée culluieffet peul communiquer un renteignemenl nominttif 
recueilli per la prêtante demande aux autonlée eanedienneo d« I ' lmmgranon «i t u t orgenitmee publict québéeot* u cette communication a i t 
néeetteire I l 'epplication d ' u n * loi eu Québte, 

En loi de quoi, fa t tlgné é _ _ _ _ _ _ _ _ en ce jour d e _ _ _ _ _ _ 19 . _ _ _ _ _ _ _ _ 

SJfnttvrt OT! gttmt 
En loi de quoi, j 'ai ligné m _ _ _ _ _ _ _ _ en ce _ _ _ jour d e _ _ _ _ _ _ _ ' S _ _ • _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Syrwun mi conjoin* A - 6 4 0 I D S 0 - 9 4 - I 0 I 
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DEMANDE D'ENGAGEMENT ( «*SC*M MOAA.EI N» NMOI : . 

A nmphr por un» pononn» morth ou/ déako t» porter parmnt» d'un nnoortitfnt étrangw qui tpporlfont 
è to cêtégom dos rouortdsont» étronoon aufoont don» un» tftmtion portkuMér» do ditrotto. 

S E C T I O N I • kferitHitttion de lapert—re mot-ie 

1 N o m d * I l pen ionn* m o r * t * : . — — — — 

J A d m i t d i la per tonne m o * * * : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ ^ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Code p e t i t ! : , T t i * > h o n e : 

3 N o m n edreee* dee c a r t o n n a i turvantee : 

N o m rVifvaiTi M t t t a a 

M a r i a n t : — 

V 'ct -p '«~mi : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Sterol •>'• : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ — -

T f l t o r i t r : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

4 En ver tu da quelle loi la per tonne morale e- l -e-e 111 eoniatuée? _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ S 'ag i t - , d'une 

corporation t a n t but lucratif? _ O u _ Non. À quelle date la p e n o n n t morala a-t-etle l té conetituée? _ _ _ _ _ _ 

Let t i e i u t t d t Ut pereonne morale l ' tu loneenl efle t connecter un engagement «l.n de l e porter g e r m i * d ' u n r t a t o r - e t e n l étranger qui 

a p p - m e n i i la eaiégona dot rei iorûtitni i éuangara qui tont dana une ttrveoon ponicuLtre d e détroit*? 

• Out • N o n 

La p t r i o n n e morale o - te t l i une p i t e t d'elfair»* au Québec comprenant dot InetetetJone pom_w_)ntt»? 

• Oui • Non Si oui. Indiquez l 'odrotte 

La peroonno morale o-t-oto d i j t contracté un t tmCieWo engagement ou un engagement eamoalne on vartu d 'une «tpotWon MgltUrtiva 

fédérale concernent I trnrnlgrabon' D Out • N o n SI oui, an faveur d e q_? 

Nom Pr tnom Adreeee 

Cet engagement toumot- i l eneer t la personne morale e d e t ob*getione? D Oui G Non 

Le pertonne morala i - l o f l e d t j t manque a une o M g a t i o n contractée en vertu d 'un tel engagement? C] Oui 0 Non 

8 É numéral tout e t lot l o u r c t i de (avenue de la portonno morale e n Indiquent le montant m« nouât m o y e n pouf cheque t o u r t e . 

Indication d e le t o u r c t Montent monouol 

Total d t t mont m u meneuat t 

Enumérei toute* lee déportait d * fonctionnement d e le pertonne rnorele on Indiquant la montant m t n t u o i m o y e n contacté * c l iaqu* 

i t e m . 

I t * m Montan t meneuei 

Total de» monttnt» m o n u o i t 

A - 5 4 . (DSO-aS- tO) page I d e 3 
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DEMANDE D'ENGAGEMENT (PERSONNE MORALE) N ° DOSSIER : 

A rompBr por un» pononn» morth qui dêtlro st portmr goronto d'un rouortitxont étrtvtgmr qui tpptrtkwt 
é I» Gttégort» dût ntsortitsonts étrangvt qui sont dont un» iHutthn pardeuBém do détint». 

SECTION N • M_itlfic*tfoo du rettortlitant ivmqm f_idpaf dont la paraoma muré» désira ta porte* RIANTE 

DM* d * 

10 N o m Prénom ETAT cive r u * l i a n e * S U * Nationalité 

11 Pertonnee i chaîna du r e t i o n i e t a n i t t i tnger pnncipal dont la pertonne morala déeire * • porlar parante (conjoint e l I 'anfent cél-betar e 
du r e * * o n i * * * n t étranger principal ou celui de eon c oruo.nl et. le c e i échéant, l 'entant célibataire laeu de l'un de cee enrenta). 

l i e n d e D e i e d e 

paumé nouiene* Soie Neuoneiilé 

12 Lieu prévu d'étiblisiement du r e a t o r t u i a n l étranger pnncipal dont le pertonne morale l e pane gerente : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Le pereonne morele p o t t t d e t elle d e l repréaentenli déni ce Ueu d'életHiiiemenl' • Oui • Non Si OUI. le ioue le ' 

N o m Prénom A d r e m Téléphone 

N . B . Veui l let l o u m e t w e u n * copie d * I * chart * ou du document oui v o u * cont inue i n personne m o r d * , da même qu 'un bilan 
financier certifié pour la dernière ennée financière d e la pertonne morele. 

Je. louiiîgné. dûment eutoriié a n v e n u d 'une léiofubon de la pereonne morele _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ an 

data du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ a i cl-annexée, comprend* o u * le minielra d e e ANeire* inttrnatJonalee. de rimrnigreoon et d e * 
Communauté* cuttutellee peut annular un engagement ou un certificat da eéïection lore que celui-ci , lolon le cee, • été accepté ou délivré eur la loi 

d ' information* ou de document ! faux ou I r o m p e u u , accepté ou délivré par erreur ou i o n q u * I * * condition* r e q u i t * * pour l ' *ce*p iebon d e 

l 'engegemani ou pour la délivrance d u ceit i f icet da léiiciion c**t«nt d'exister. Je comprende également que i engagement peut devenu caduc n 

I * ' i n I'iui-I étranger en faveur d e qui il a i t eouoenl . talon la oae, n e répond pee au» ex igence ! du Règlement eur la aelecbon dee ree tor t j t i an t i 

éli*ng*r* IR.R.O. 1 9 8 1 , o, M - 2 3 . 1 , r .2 ) , n'a*1 paa admia comme r e t i e n t permanent ou n'obl ienl p a * un certificat da léttcoon du Québec r j i n i i » 

2 4 mol t qui euivant I t date S laquelle l 'engagement e été *igné pa i la tor_onr_* ' ra 11"immigration. 

Ja déclare q u * l e * renaeignemante fourni t dane la pr ieente demanda eont eaac t i «t comp'eu •'. - leconne i i l i r a informélll que la minit lra d a i 

Affairée Interna lionaiee. da I'lmrragration et d e e Co—munauléa currurolea peut vénKer l 'exacbtude de cee r a ntei gneman t i eupre* d e tier* «i que *i 

J* communique au m i n i m e , i l'enquêteur ou au vénficeteur un rent t ignemeni que je l a i t ou a u r a i dû lavoir l i r a (eux ou trompeur reletrvtrnent é 

u n * demande d'engagement, j * e o m m e t e une infracUon * la loi et r» t u i i p i m W i d ' u n * t m e n d a . 

La i r a n i i i g n e m e n t a requit per ca formulaire eont n é c i t t a n i pour l'étud* d * voir* demande d 'ongogemeni a l toute omi«*ion ou r a f u * d t répondre 

peut en enlrelner le rejet. L'eccée e u * r e n e n g n i m e n t i que troue fourmi t e r i t i réiirvé aux * * u l * * p e r t o n n e * eutoriaéé* * n vertu d e * d i tpat ibon* 

d * la L» eur l'accéa a u * documenta dae orgamtmee publiée et eur le protection d e t r e n e n g n e m o n t * perionnele (L.ft.Q . e . A - 2 . 1 ) . Vout pouvez 

être Informé dee roneoignement* coneerneni la pereonne moia le qui eont détenue per le rninielère dee Affaira* internationalee, de l'Immigrebon et 

d e i Communaulée culturelle* * i , t 'ii y • heu. * n demander, par éent. la rectilicotion. Pour da plue i m p i e • reneeignamenta, ad ree t i t - vou i eu 

bureau du miniitêre qui trena votre demande . 

Le minutera d e i Af fa i ra i intamattonalae, d * l ' Immgrat ion et d i t Communauté! cul turt l la i peut communiquer un r e m e i g n i m e n t normnitir recueilli 

par la préiente demande aux eutonté* canadienne* d * ITmmgrat ion i t aux o igarutmet publ ic* Québec0.1 u celte commurweation l i t néectietre è 

l'epplieeiion d 'une loi eu Québec. 

En fol de quoi, i'ei eigné é e n ca _ _ tour de _ _ _ _ _ _ 19 _ . 
_jn*r_v» 

A-542 IDSO-94-10I page 2 de 2 
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Gouvernement du Québec 
Minister* dM Affairs* fcit.maiicfla.-i, 
(to l'tmmlp/atlon «t dss Communauté» culturullo* 

PROGRAMME D'ACCUEIL ET D'INSTALLATION DES RÉFUGIÉS 

Demande de prêt 

N° dossier: 

N . A . S . : 

1 . J e , soussigné, résidant a u , rue , vil le 
. c o d e posta l , Québec, d e m a n d e a u m i n i s t r e d e s 

A f f a i r e s i n t e r n a t i o n a l e s , d e l ' Immigra t ion e t d e s Communautés cul turel les l 'octro i d ' u n 
prêt. 

2 . J e suis t i tu la i re du cer t i f i ca t d e sélection, por tan t le n° délivré e n v e r t u d e 
l 'ar t ic le 2 7 d u Règlement sur la sélection des ressor t issants étrangers ( L . R . Q . , c . fvl-
2 3 . 1 . r. 2 ) . 

3 . J ' a i été a d m i s a u C a n a d a le , c o m m e e n fai t foi le d o c u m e n t 
su ivan t : , présenté a u s o u t i e n d e m a d e m a n d e . 

4 . J e d ispose d e s s o m m e s s u i v a n t e s : , c o m m e e n fa i t 
{ font ) foi le(s) d o c u m e n t ( s ) su ivant (s ) : présenté(s) au 
s o u t i e n de m a d e m a n d e . 

5 . J e d e m a n d e un prêt pour: 

• l 'acquis i t ion d e b i e n s m e u b l e s reliés à l ' exerc ice d ' u n emplo i a u Québec (emplo i 
l ieu d ' e x e r c i c e 

); 
• l 'acquis i t ion d e m e u b l e s m e u b l a n t s pour m o n établissement a u Québec. 

6 . J e m'établis a u Québec a v e c : 

• m o n c o n j o i n t , q u i d ispose d e s s o m m e s s u i v a n t e s : 
c o m m e e n f a i t ( f o n t ) foi le (s) d o c u m e n t (s) suivant (s): 

• les p e r s o n n e s s u i v a n t e s s o n t à m a c h a r g e : 

N o m D a t e de na issance Lien d e parenté 

http://fcit.maiicfla.-i
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2 . 

7 . D a n s l'éventualité où ia présente d e m a n d e sera acceptée, je m ' e n g a g e à: 

1 0 fournir au minis t re les pièces just i f icat ives d e l 'ut i l isat ion de la s o m m e prêtée; 

2 ° r e m b o u r s e r le prêt au m o y e n de v e r s e m e n t s m e n s u e l s égaux e t 

consécutifs à partir d u premier jour du m o i s qui suivra celu i où j 'aura i reçu le 
prêt. 

8 . J e c o m p r e n d s que t o u t ve rsement e n re tard portera intérêt, à partir d e la date où il es t 
dû, au t a u x déterminé en ver tu de l 'art icle 2 8 de la Loi sur le ministère du Revenu 
( L . R . Q . , c . M - 3 1 ) . 

9 . La présente d e m a n d e const i tue une reconnaissance de d e t t e pour la s o m m e qui m e 
sera prêtée. 

1 0 . En foi d e q u o i , j ' a i signé à c e . 

S igna tu re d u d e m a n d e u r 

Fait d e v a n t m o i à , le 

Pour le min is t re des A f f a i r e s in ternat ionales , de l ' I m m i g r a t i o n e t d e s Communautés 
cu l tu re l les 

Prêt 
• Accordé M o n t a n t prêté 

Chèque n° 
• Refusé 

Pour le min is t re des Af fa i res in ternat ionales , d e l ' I m m i g r a t i o n e t d e s Communautés 
cu l tu re l les 

D a t e 

< D S 0 / S C P - 9 4 - . 0 , 
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F O R M U L A I R E D ' E N G A G E M E N T M" DOSSIER : 

Je, ., K'ji*>o.Té:e!. m'engage It Ile cat échéant) je. 
soussionAla), m'engage solids<rement avec mon conjomt tutnommé 4 titra ds garant en faveur de la personne suivante : 

•uuscemssAMT tTMMOt* •*awcs»*a : 

N* réf. incSv. Nam Oetede 
ruVeeenoe Lien de 

parante 

Curée da 
|'tr«agarnant 

IWCtutrt. ACCCmVkttHAtfT U le*je_t̂?4*JlMtuVT ÉTtûUrtja» f**J*K*»A_ : 
N* rejf. Inrjtv. Nom 

Code Data de 
d'edreeee nefasenoe 

Uanda 
parenté Duré* de 

» subvenir, pendant la durée de rengagement prévue, sus besoins essentiels tell qu'établis dans le Règlement tur la 
selection des ressortissants étrsngers in.R.Q,, 1981, c. M-23.1. r.2> dans la mesure ou elle en a riiscwujbletneni besoin. 
Je i t c o A n a i avoir reçu oopia et pria e*nnd»Mnce dee emex** C et C-1 du Règlement eur le «élection dee reeeortiaaente étranger*, 
et-jueCee élaHasent la* besoin* «euntiili d« ta pertonne en faveur de laquete l'angogarrvant aal aouaarft, at comprandi que te* montanti 
prévue S oeHaa-oi eoront index H et puMéa conforrriémeot eu reefernent. 
J* m'angaga da ptua é r*n*out*er le Qouvemerivjnt du Québec de toute aomma que oeha-oi vereere. * dire de praeuKfone apécial»* ou 
d'aéde d* derréer reoours, oonlormamant è le loi sur le eéourtt* du revenu a.R.O.. e. 8-S.1.1), t le personne en faveur de lequeSe 
l'enoagenvam eet eoueortl «t pendant ta durée de C « * J M J » . 

bt out—, ta m'angaga l rarrtoureer le gouvernement de toute province du Canada du montant dee pteeteDone epéeJele*, de* prawatione 
d'aide de dernier rsoouta ou avtree preetadune da même natura qui accorderait à la personne en feveur de lequel» rengagement eet 
eousorit al pendant ta duré* da oe*>oi. 
Le durée du prêtent engagement oommence S compte» de le date d'obtention, par la personne an faveur da laquete l'engagement eet 
eouocrtt du etatut 4* rét-jint poerrvanent au eene de la Lai eut leieieUieuoii (LR.C. 1SIS, o. 1-2). 
Je eetrtprende qu'é défaut de reepaotar eet enpogemont dee pourauftaa peuvent être Imamtee contra mai devant tout tribune, oomptt.rrt au 

J'eutoriaa le ntJnretre dee Af1*ka* interna oc notée, de r>nmigjra6on tt de* f̂rrvnuneuié* eutturaee* a remettre un* eopi* du prêtent 
engagement i la pereonne en faveur de lègue»» r engagement eet eoueorit, 
J'accepte que tt rtaféetsre «se Affairée antertastienalee. de femmigradon at dee Communauté* euttureaee demande ê tout mini titre ou 
or par* orne dee raneeigrvemerru retettft è men adreeee. k 

Je comprend* que le minet tre dee Affdraa Internationalee. de firvregrarJon et dee Communauté* eurfuredee peut ertnuler un engagement ou 
un cewtmoet de eéiaedon lorsque oehS-oi, ettsn le sea. a été accepté eu déSvré sur le foi dlnletrnevone eu de ©Oeumeme faux eu 
trompeur*, aoeepté eu defvré par erreur eu attaque le» oonol-on* raquiaae pour l'acceptation de l'engegemem ou pour la déavrenoe du 
oertiftoet de «tiecHon oeeeent d'eahtter. 

10 Je oomprond* que men engegomoni peut devenir caduc ai la niiortiiior* étranger en feveur de out I eet aoueorit, aal on le cas, ne répond 
pas aux exigence* du R igfeme m eur le tWecSon dee reeaertieaante étranger*, n'eat pae admie oorrene réeJderrt pe rme ne m eu n'oodent paa 
un certificat da selection du Ouêbee oena le* 24 mort qui eufvent le date A lequeS* le présent engagement s été tigné par le forwtiorvvtlre t 

11 Je déclara que fee rarvtaigrvtmama fournie dan* le présente tant exacte et complet* et Je recorvuee être informéla) qua la nin'iin dee 
• Affairée imemetfairteiat, de lâiwnwjredon et de* Communauté* eufturelee peut vérifier l'tiectitud* do cee raneeignemarrti aupréa da Bore et 

qu* el Je oommunique eu mWetrt, A l'enquêteur eu eu vértfl flat eur un ranatigrvanvtrrt qua je «aie ou eurela dû savoir être faux ou trompeur 
relativement t une demande d'engagement, Ja uceiiiiel* une Infraction A la loi et Je eut* peeaable d'un* amande. 

12 le miniitèr* de* Affairée International!!, de l'Irnrrégration et dee Communauté* culturelle e peut communiquer un raneelgnament nominatif 
reçue.*, par la prêtent engagement eux autorité* canadiernea da l'Immigration et aux orgmiamae pubNoa cxjébécoii ai cena eornmunleatJon 
ett néoaatalr* é l'apptteaUon d'une foi eu Québec. 

En loi de ouot, ,'a ngné * . 
En foi de quoi, fai eigne t. 

en ce but de. 

, en oa jour de. 

êtjMtur* du §srtnl H* réf. indiv. 

SJfMtun du mftèM N* réf. Indhr. 

Ont d* I* signature du fonctionnaire Hncdonmlt* é llmmi§rêticn 
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DEMANDE D'ENGAGEMENT loftwre, N°domi«: 

A ntmpMr pmr «m marnèrêt fm §mm nul éétàwri m port* mtvant» tTim rmtordtxsnt étrmngm a*J 

tSTONI - *»mumm t». roup, ^ • • : VS?.<-, 

tad*. Mom Mmir AaVaeee Teitpnone 

NJU). : 1 

S Autre» pereenneo ferment »t groupe : 

N*r*f. 

t e t - e e qu 'un o u dee n w n b M de v o w groupe o o M debrt ourt •"una paneton *mofrt*»i? 

ft oui, IrvdVrwei lequel lel . t r « g « * oe qui et t eue! em>. 

SfCTONt - «««fftcaOon du ra*»orti***nr. ittr^u r̂vxipaf dent le urc*ip# de**» M sxxtw garant 

S M* réf. Detatf* 

indiv. N o m «renom n a i u a n o a Sat* tut wv» NtrUonaHU 

Ntaerinee t charge du raturai**** tt/enge. prtoxcet «Jeta voua deetrej voua porta» garant* (conjoint et l'etaTent oeabetaire du 
naaurtltiam étrange* prencajal ou aaM da «an ortnjo** at, la oa* tentera, l'entent o*a»eu*r« kteu da l'un da oae enterra i. 

Wref. Date de Lien do 

w»v. Nam Piénetti retttunc* ten parant* Natkinatbt 

UaaifJJiTtalYeTeMê^ 

Noua oomprenona que le rrereaoa dee AtTairee entematlgnëta, D E rai «tapiedon et D A A Communauté* Ourturatee peut atvader un erajegtrnant ou un 
oeetWoete)eeaiac*anlereouee*«û  
ou rJeavnt par etraur eu loraque tee eaeejtjaae, ragutti* peur raecefKaataei de r'eneaeêretm eu peur le dtavranoe du certffloet de ail action oeeeant 
D'exister. Noua oomprenona leajamant eue rengagement peut devenir caduc * le raeianluent étranger en faveur de «d I eet eeueerft, etton i* 
œe. ne répétai pee sua tidgirtn** du IUe>ernent eur le ifeietlin dee ttiiordaianei étranger» ( J T J T . Q . i m, a. U-îl.t, iJ>, n'eet pea edrite 
O O R N R N E R T E X C J E M P O E T T V A R ^ 

, ; i—. a - — I - . a-n - -I i 111. aaài a à. KLMUIIII— exeat 1 II WfÇfrmt pejr ftj rOTXJfe- r*. • ateta P «j I êiiii ist̂gj mmj\ «. 

Noue d*o*trena eu* tee tenadgnwrntaa fournie dana LA présente demande aaret exact» et ooerepeat* et naue raeonneiteowa *tr* Intorrneier* que la 
rrenletr* daa Affavea htemellondee, de rs»liii>**l*ii at dee Comrrunmum* «Atura»** peut veVHIer l'eiarttude de cee renategnamentt auprès de 
aéra al que tt naue eeeietajra quarte au naïasue, * r enquêteur eu eu tdrWoeteur un renadravatxtwt eu* neue eevon* O U ourtona D Û eevelr ttre faut 
eu uainp«ur lalediemeta È U N A demand* cTengagement, noua eeiiaïuilene une Wreotten A le lot et neue eomrne* peeeetxee D'une ernande. 

Lee larwalgreamaiat régule par ce fomxAaire eont nli malii i pour r*tuda de votre tjerrswdo D'ortgeaernen* et toute on»*eimi ou refue de repondre 
peut en enUefnar le rejet l'eooee aux r*rex*taii*mint* que voue fou meat n eet réservé eue aeutee peraonnee eutoritltt an vertu dee dlapodtlon* 
de la Lei eur feoeee eux TX> outrante dee or parsemée pubtea et eut la protaeden dee RENETLGRTTRREIRIUI petoonrvae CL.FT.Q-, e. A-1.11. Voua pouver 
Atre WetrTti dee RERETETAMETIENTA voue concernent detenu* par la rrtVatuVe dee Affairas Irtterreaaerxdae, de rimmegrttion at dee Coxremunauta* 
ouftureaaa et, el Y a tau. an dwiander. par écrit, LA leiiWuediiri. Pour D E ptue emptae tanttignemaNET, adtaaeet voue eu bureau du mirattere oui 
traite votre demanda. 

La muvtttr* dee Affairât ertariujtloneltt. de lêniagieUun t d*e Convnunautte ourturaee* peut oomrrxmiquer un ronaeignemem nominerjf raoueiH 
pat la prie ente d«rreande aux eut orrtet canaditnnee de ITmmegradon at aux organlirnee puMct c*t««eoor* ei cette oorrvmunication aat ntceeaalre A 
l'apcerceoon d'une loi eu Ou*6ee. 

(n fol de quoi, noue evona algn* A en oa _ _ _ jour de 11 . 

A - M * I D S 0 - t t - 1 0 ) 
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F O R M U L A I R E D ' E N G A G E M E N T \anoun) N ° D M M R : 

Pour ht mmmbrt d'un poop* çuVd4%kw\a* port* p*v*i£» d'un nxtorittwt ibwgm Qiâ Êppitthni i I» CMtéoom 
0*1 mtortfatant» étrangwa qulaont dent un» thuatbn partkutér» d» dé trass*. 

1 N o u a , • . 

souttigné(els, noua a t v j j g a o o s s o l i d a i r e m e n t a n f a v e u r d e U p e r t o n n e l u r v a n t e : 

RESSORTISSANT i T M U r O n • W H O P A l : 

H* t4F. indrv. N a m fn-énom Data oa Durée d e 
rvàeeanoe l 'anoagamanl 

an 

Adiaooe 1 : , . , 

P E R S O N N E * A C C O M P A G N A N T I I M M C W T t t a A N T ( 7 M N 0 S I P t U r O P A l : 

N" rét. indiv. Nom Prénom Code Data d e Lian da Duiée da 
d'adraaaa naiaaanca p a t a n t t rengagement 

en 

an 

an 

Adteeoaî: , , . . 

a s u b v e n i r , p e n d a n t la durée d e r e n g a g e m e n t prévue. Aux beso ins e s s e n t i e l s t e l s qu'établia d a n s le Règlement sur la 
sélection d e t r e s s o r t l s s s n t s étrangers ( R . R . Q . , 1 9 8 1 , c . M - 2 3 . 1 , r . 2 l d a n a la t n e a u r e o u e l le a n a r a l u r r a b t e m e n t b e s o i n . 

2 Noue reoonnaiieone avoir reçu copia at pria eonneieaenee dae annexée C e t C- t du Règlement eur le i al action dee raaeortiaaanta étranger», 
leequeOes étebDoeent laa besoins eeasntfei i da la personne e n feveur d e (equate l 'engagement ea t aouaoitt, at comprenons que lea montante 
prévus A eeSet-ei «oient indexée al putStee cc-nlormemem au règlement. 

3 Noue noue engageona d a plue, eofidaiiement, è ïamboureer le Gouvernement du Quebec de toute aomma que oelul-oi versare. A di ra de 
piootetione e p 4 d a t M ou d'aide da dernier recoure, oonfomvoment t la Loi eur la eécurité du revenu (UK.G., e . 3 - 3 . 1 . 1 1 , A le pereonne en 
faveur da laquelle l 'engagement eet eouaorti e t pend a r t la durée de seKx-oi. 

4 En outra, noue noua artgegeone «otiderament 1 rernbourter le gouvernement d e toute province du Canada du montant daa prestation» 
ipédelet e t dea praetedone d'aide d e dernier recoure ou autres preelatlone de même nature q u i accorderait A la personne en f t v e u r de 
laquelle l 'engagement ee t touecrit e t pendant la ourse d e oeeui-d. 

6 Noua noue engegeone de pfue A assurer l'accueil at A fournir d e l'aide peur l e i a t s i e t e m e n t d e la pereonne en feveur d e laquelle 
l 'engagement a i t aouecrit, y comprie l'accueil dana la région e u le l o c e t t l d'état» eeoma M , lee rente , g n o m e m eur la aooMt l et la ot i tura du 
Quttoeo da même que lea tervlcee d e coneuitetione nécooeeree pour l lrttsgration a u Quebec, at l'aide pour la recherche d ' u n emploi . 

« La durée d u préeent engagement eet d'un en t compter de le data d'obtention, pet le personne e n feveur d e laquées l'engegernent e t t 
tou tcr l t , d u t t t tu t da réaidant permanent e u t a n t de le Loi eur l'immigretion (L .R.C. . 1 * 1 5 , e . 1-2). 

7 Noua comprenons qu'A défaut da respecter oat engagement dee peurtyitee peuvent être intentée* contre chacun des membrea d e notre 
groupe devent fout tribunal compétent au Quebec. 

8 Noua autoriaone la minietre d e s Affsiret Internationale», de I'lmmigreuon at daa Communeutéa cuhurel let A remett re une copie du prélent 
engagement t le per tonne pour laquelle rengagement ee t lou tc r t t . 

9 Noue occepton i que le m i n u t e r a dee Affeiree inttinationaiee, da l'Immigration at dee Communauté! cultureBee itmani* A tout miniité'e ou 
o igani tme d e i renseignement a r t l t o f i é nos e d n i e e i . 

10 Nout c o m p r i n o m que le min i t i r t de» A f f a r t i inl trnabonalae, da l ' Immigration et daa Commwnautél culturelle! peut ennuier un 
engegemeni ou un certificat d e i f l i c b o n lortqu» cetui-ci, aelon la c a t . t été accepté ou délivré eur la foi d'informationa ou de document» 
faux ou trompeur». »cc»pté ou délivré par erreur ou loraque lea condition» l o q u i t a i pour l 'acceptat ion da l 'engegemeni ou pour la délivrence 
du certif icet de eétection ce iaan t d'exi»t»r. 

A-638 I C S 0 - 9 4 - 1 0 ) pega 1 de 2 
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F O R M U L A I R E D ' E N G A G E M E N T (GROUPE) N " DOSSIER : 

Pour ht mambrat d'un groupt qui détkant tt porîtr otrtntt d'un rassordssanl étranger qui apparvant é It catégoria 
dat rataordttantt étrangart qui sont dsns una situation partkuBéra dt détraasa. 

11 N o u i comprenone q u i n o m i n g e g e m m t p*u i dévorer caduc ai la l a i i o r u n i n t ofronger a n lavaur da qui il a a i ecuacrit. aalon la caa. na 
r*pend p a a aux exigencee du Règlement aur la oNection daa r e i s o r t i i i i n n étrengiri. n ' a i t paa e d m e comme r ta idanl parmanani ou 
n'ebbent p a i u n cirt i f icat da eAlectïon du Ouebec d a m laa 2 4 m o i i qui auvan t la data 4 laquelle la p r l e e n t orygaeerneni a l té l igne pe> la 
fonctionnaire A l'irranlgretion. 

12 Noue déclarons que lae rsAieigrtsmonta fourras dana la préeenta eont exec te a l complets e l noue leoonnaieeone l u e inform4(ele qua la 
iréniiua d a a Af fa i ra i internat ionale! , da l ' Immigtalion el dee Communautés ouituiease p e u l verifier l 'execti tude de cee reneeignamenii 
auprès d e fier» s i que ei noua communiquana au miniatre. A l 'enqulteur ou eu vérificateur un reneslgnsmsnt que noue eevone ou ou.-ionc dû 
lavoir l u s faux ou trompeur rsiebvement A una demande d 'sngagameni , noua commattone une infraction A le loi e l noua eornmoi s e e s t a M 
d'une a m e n d a . 

I l Le mini i tAre daa Affaires internationalee. d e Tlmrragrotion i l dee Communeutée cullurellee peut communiquer un reneeignement norrinitif 
reeuetTli par la pnieent s n g s g s m e n i eur e u t o n t l e cenediennee de I ' l m m g r i n o n e t eux orgsrtemee publico q u A M c o i s ei c e n e commurscelion 
• i t n4ceeeaira A l'epplication d 'une b i au Quebec. 

En foi de quoi, noua avone ngnA A an ce tou» de I t 

AVrnerure Siçntnjt» 

oVrrweurs Signttun 

SAyururs 

Oate d s le eigneturs du fonctionnaira 

A -53B I D S O - 9 4 1 0 ) page : d« : 
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F O R M U L A I R E O ' E N G A G E M E N T (PERSONNE MORALE) M ° DOSSIER : 

Pour unt porsonn*) morala qui détint to ports* garant» d'un rottortiuont étangor queappartint è la eatêgorta da* 
rattortittantt étrangart qui sont dans un» situation ptvtfcuàmr» do ditntsatx 

i La pertonne morale , n* tél. Indiv.: dûment représentée aux lira 

des prétentes par . Cvtnme en (ait fol la résolution «n data du «t 

ei-annexée. s'engage en faveur de la personne auivanta : • 

MSscsrrtssANT tJKAHOin PMNCaML : 

N*réf. indiv. Nom fiénom Cauda Durée de 
l'engeroxtrnsnt 

f f M O f i f f U A C C O W A G N A r V T LE M M 0 « m * A J i T tîrWUXH f*mO>Al 1 

ffrtf. indiv. Nom ftdnom Coda Data da lien de Ourse di 

d'adreeaa naiaaanee parenté l'engagement 

Adratia 2 : 

à subvenir, pendant la durée de l'engagement prévue, aux besoins essentiels tels qu'établis dans te Règlement sur la 
sélection des ressortissants étrangers (H.R.Q., 1981, c. M-23.1. r.2) dans la mesure où alla en a raisonnablement besoin. 

2 La pertonne morala reconnaît avoir reçu copia at pria oonneteenee daa ermeiee C al C-1 du Règlement eur la «électron dtt rsttorfiaantt 
étranqtn, loeoueflee étebirttent lee betoine eeeentiele de le pereonne en faveur de la quale rengagement eel oouecrit, et compitnd que lee 
momenta prévua é celle» ci liront indexée el pubfiés eorrformatnant au règlement. 

3 La pertonne morala a'engage da phia è rembouraer la Gouvernement du Québec de toute tomme que celui-ci varier», à titre de prestation! 
tpéclaloe ou d'eide de dernier recoure, conformément é le loi eur le eeeurtté du revenu <L.ft.Q,. e. 3-3,1.11. A le pereonne en faveur de 
laquelle l'engagement eai aoueertt et pendant le durée de eatuf-ei. 

4 En outre, la pereonne morale langage A rarrcoureer te gouveirtenstnt de leuta province du Cavvede du moment dee preeiaoone epAoiaiae, 
dee preetadone d'eede de dernier recoure ou autre» preetatfene de même nertur» qui eoooederaft A le pereonne en feveur de Utquele 
l'engagement eat ecu te rit «t pendant la durée de celui-ci. 

5 le pereonne morale e'engege de ptua A aeeurar l'aooueU et A fourrer de l'aide pour l'éUabsaaarriant de la pereonne en feveur de loque*» 
l'engagement ast aouacrlt, y oemprie l'accueil dana la tégioa ou la locelté d'éttMttement, tee rsjeveelcrnemenrs aur la aocaétA at la culture du 
Québec da mArna que lee aarvlcee de coneufttroene rvaceeeausepour tVitagrabon eu Ouebec, at l'aède pour la reenerohad'un ernptoi. 

B La durée du prêtent engagernem eet d'un an A eorixiiar de le date d'obtention, par la pertonne an faveur de lequeAt I'engegernent eet 
aouacrlt, du etatut da réaident permanent au te ne de la loi eut IVrregretlon (L.R.C.. HOT, e. t-2). 

7 II att comprit qu'l défaut de respecter eet engagement dee pourtuftee peuvent être Intentées contre la personne morte» devant tout 
tribunal compétent au Ouebec. 

• ' Le pertonne morale autorité le m'nieire dee Atfelree Interneeonalee, de ITmrrtgratton at dee Cerrartunautée oufturstsi A remettre una aopie 
du présent engagement A la personne pour ! equate rengagement eat aouoerft. 

9 Le pereonne morele eeoepie que le rriniatêre dae Affairée iMerrtaeJonolaa. de l'arsnigrabon et dee Communeuiée otftureSet demande I tout 
rrinietèr» ou orgeniime d»« renteignementi ralatifa A l'edratae de le pereonne morale, 

10 la paraonna morale nrnptend que la -ni ni » t r» des Atfaireo Irrltrnedanalee. de lêftégiaaon et daa Communautée ourru r «Se» peut annuler un 
engagement ou un c» f j f - : et de aéesetion lorsque aelui-oi, etion le cee. e été eeoepté eu oetvré eur la foi d*Wornvttlona ou de document» 
feux ou trompeurs, accepté ou délivré par aneur ou lorsque iea rjcndttions raquieee pour l'aecept atx>r da i 'engagement ou pour la deavrance 
du certificat de t élection ceeeent d'eideter. 

11 Le personne morale comprend que eon engagement peul devenir caduc ai le rssaortttam étranger en feveur de qui I eet toute rit, selon la 
cas, ne répond paa aux exige ne et du Règlement eur le «élection des rsasortieeertt» étrangers, n'est pee edmij comme résident permanent 
ou n'obtient paa un certificat de «élection du Quebec dene Me 24 more qui euivant la data A laquatt le présent engagement e été ergné par 
la 'encDonne.re Al'immigration. 

12 La personne morale déclara que lee renaaignementa fourni dana la présente eont exact» et,complete at reconnaît être informée que le 
minime dae Affairée internationalee. de l'Immigration al dee Communauté» culturtaee peut vérifier l'exactitude de cee reneeignementa 
auprèe de liera al que ai elle commun.que au minima', A l'enquêteur ou eu vérificateur un réalignement qu'ata tait ou surgit dû savoir être 
faux ou trompeur relativement è une demanda d'engagement, la personne morel* commet une Infraction A le lei et est peetibie d'une 
emende. 

13 Le r-.-n'tre d u Affairai intemarjonalaa. de l'aTaTagralion et da» Communauté i eut •.•*»« peut communiquer un renseignement nominatll 
recueilli par la prêtent engagement eux au tonte t canadienne» d» l'Immigration et aux orgenitmee publiée cuêbêcoia ei cane communication 
ait néctiiaire è l'application d'une loi au Québec. 

{n loi de quoi la paraonna morala _ _ _ . dûment representee eux fin» de la prêtante par 
. comme en fait foi la rleohiUon en data du ____________ el ci-annexée, e'eet engagée en 

ce joui de _ _ _ _ _ _ _ _ ^ I l . 
En loi de quoi, j'ai tigné è ________ an ca jour da IS _ . ______^^^^____________________^ 

Aejfleture 

Oils dl le agnature du fonctionnaire fancttoriruxr» A llmmlfrttini 

A-548IDS0-94-10I 
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G o u v e r n e m e n t d u Québec 

Décret 1375-94,7 septembre 1994 
L o i sur les normes du t ravai l 
( L . R . Q . . C . N - l . l ) 

t 

Règlement 
— M o d i f i c a t i o n s 

CONCERNANT le Règlement mod i f i an t le Règlement 
sur les normes du t ravai l 

ATTENDU Q u ' e n ver tu du paragraphe 1° de l 'art i ­
c le 8 9 de la L o i sur les normes du travai l (L . R . Q . , 
c. N - l . l ) , le gouvernement peut , par règlement, fixer 
des normes portant sur le salaire m i n i m u m ; 

ATTENDU Qu 'en v e r t u d u décret 8 7 3 - 8 1 du 11 mars 
1 9 8 1 , le gouvernement a édicté le Règlement sur les 
normes du travai l ( R . R . Q . , 1 9 8 1 , c. N - 1 . 1 , r. 3 ) ; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 33 et 92 de 
la L o i sur les normes d u travai l e t aux articles 10 et 11 de 
la L o i sur les règlements ( L . R . Q . , c. R - 1 8 . 1 ) , un projet 
de règlement mod i f i an t le Règlement sur les normes du 
t ravai l a été publié à la Part ie 2 d e la Gazette officielle du 
Québec d u 2 2 j u i n 1994 avec avis q u ' i l pourrai t être 
édicté par le gouvernement à l 'exp i ra t ion d ' u n délai de 
6 0 jours à compter de cette publ icat ion; 

ATTENDU Qu 'aucun commenta i re sur ce projet de 
règlement n'a été reçu avant l 'expi ra t ion de ce délai; 

ATTENDU Q u ' i l y a l ieu d'édicter ce règlement sans 
mod i f i ca t ion ; 

I L EST ORDONNÉ, e n conséquence, sur la recomman­
da t ion du ministre de l ' E m p l o i : 

QUE le Règlement m o d i f i a n t le Règlement sur les 
normes du t ravai l , annexé au présent décret, soit édicté. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement modifiant le Règlement 
sur les normes du travail 
L o i sur les normes du travai l 
( L . R . Q . , c . N - l . l . a . 8 9 , par. 1°) 

1* L e Règlement sur les normes du travai l ( R . R . Q . , 
1 9 8 1 , c. N - l . l , r. 3 ) , modifié par les règlements adoptés 
en vertu des décrets 1 3 9 4 - 8 6 d u 10 septembre 1986 , 

1340 -87 du 2 6 août 1 9 8 7 , 1 3 1 6 - 8 8 du 31 août 1988 , 
1 4 6 8 - 8 9 du 6 septembre 1 9 8 9 , 1 2 8 8 - 9 0 du 5 septembre 
1990, 1201-91 du 2 8 août 1 9 9 1 , 1 2 9 2 - 9 2 du I " septem­
bre 1 9 9 2 et 1 2 3 7 - 9 3 d u 1 " septembre 1 9 9 3 , est de nou­
veau modifié par le remplacement , à l 'art ic le 3 , du m o n ­
tant « 5,85 $ » par le montant « 6 , 0 0 $ ». 

2* L 'ar t ic le 4 de ce règlement est modifié par le r e m ­
placement du montant « 5 ,13 $ » par le montant « 5,28 $ ». 

3. L 'ar t ic le 5 de ce règlement est modifié par le r e m ­
placement du montant « 2 2 7 $ » par le montant « 233 $ ». 

4» L e présent règlement entre en v igueur le 1 " octobre 
1994. 

2 1 9 6 6 . 1 
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Projets de règlement 

Projet de règlement 
L o i sur les courses 
(L.R.Q . .C. C - 7 2 . 1 ) 

Règles modifiant les Règles sur les courses 
de chevaux de race Standardbred 

A v i s est donné par les présentes, conformément aux 
art icles 10 et 11 de la L o i sur les règlements (L.R.Q., 
c. R - l 8 . 1 ) , que les « Règles modi f i an t les Règles sur les 
courses d e chevaux de race Standardbred » pourront être 
prises par la Régie des alcools, des courses e t des jeux à 
l 'expirat ion d ' u n délai de 4 5 j o u r s à c o m p t e r de la 
présente publ ica t ion . 

C e projet de règles v ise l 'atteinte des object i fs de 
réduction des dépenses du gouvernement annoncés dans 
le discours sur le budget d u 12 mai 1994 . 

À cette fin, la Régie propose de conf ier au t i tulaire 
d 'une l icence de courses délivrée en ver tu de l 'art ic le 5 8 
de la L o i sur les courses (L.R.Q., c. C - 7 2 . 1 ) l a responsa­
bilité d 'embaucher et de superviser les vétérinaires o f f i ­
ciels. 

À ce j o u r , l'étude de ce dossier révèle l ' impac t sui ­
vant sur les entreprises et en part icul ier les P M E : 

— un accroissement des coûts d ' e x p l o i t a t i o n pour 
l ' ensemble des t itulaires d ' u n e l icence d e courses. 

Des renseignements addit ionnels peuvent être obte­
nus en s'adressant à M e M a r c L a j o i e , Régie des alcools, 
des courses et des j e u x , 1 2 8 1 , boulevard Charest Ouest , 
Québec (Québec), GIN 2 C 9 , téléphone: ( 4 1 8 ) 6 4 4 - 0 8 1 5 , 
télécopieur ( 4 1 8 ) 6 4 3 - 5 9 7 1 . 

T o u t e personne intéressée ayant des commenta i res à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parven i r par 
écrit avant l 'expi ra t ion de ce délai de 4 5 jours au prési­
dent-directeur général de l a Régie des a lcools , des cour­
ses et des j e u x du Québec, 1 2 8 1 , boulevard Charest 
Ouest , Québec (Québec), GIN 2 C 9 . 

Le président de la Régie des alcools, 
des courses et des jeux, 
G H I S L A I N K . - L A F L A M M E , avocat 

Règles modifiant les Règles sur les 
courses de chevaux de race 
Standardbred 
L o i sur les courses 
( L . R . Q . , c. C - 7 2 . 1 , a. 103 , 1 e r a l . , par. 2°, sous-par. a, 
c et k, par. 3° et 2 ' a l . ) . 

1* Les Règles sur les courses de chevaux de race 
Standardbred prises par la C o m m i s s i o n des courses du 
Québec à sa séance du 19 septembre 1 9 9 0 , publiées à la 
Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 3 octobre 
1990 , modifiées par les Règles m o d i f i a n t les Règles sur 
les courses de chevaux de race Standardbred prises par 
la C o m m i s s i o n des courses du Québec à sa séance du 
6 mars 1991 et publiées à la Part ie 2 de la Gazette 
officielle du Québec le 27 mars 1 9 9 1 , modifiées par les 
Règles modi f ian t les Règles sur les courses de chevaux 
de race Standardbred prises par la C o m m i s s i o n des cour­
ses du Québec à sa séance de 5 novembre 1992 et 
publiées à la Gazette officielle du Québec le 18 novem­
bre 1992 sont modifiées à l 'ar t ic le 3 par le remplace­
ment, dans le paragraphe 3° du premier alinéa, des mots 
«de la Commiss ion » par le m o t « of f ic ie l ». 

2. L 'ar t ic le 4 de ces règles est modifié par le rempla­
cement , au sous-paragraphe c du paragraphe 1°, des 
mots «de la Commiss ion » par le mot «officiel ». 

3. L 'ar t ic le 6 de ces règles est modifié par le rempla­
cement , dans le premier alinéa, de la part ie qu i précède 
le paragraphe 1 0 par ce qui suit: 

«6. L a Régie affecte aux différentes pistes de cour­
ses les juges des courses et les juges de paddock:». 

4. L 'ar t ic le 12 de ces règles est modifié par le r e m ­
placement des mots «de la Commission» par le mot 
« o f f ic ie l ». 

5. L 'ar t ic le 13 de ces règles est modifié: 

1° par l e remplacement , dans le premier alinéa, des 
mots «de la Commiss ion » par le m o t «officiel »; 

2° par le remplacement , dans le quatrième alinéa, des 
mots « de la Commiss ion » par le mot « o f f ic ie l ». 

6- L e titre de la section I V du chapi t re I I de ces règles 
est modifié par le remplacement des mots «de la C o m ­
mission » par le mot « o f f ic ie l ». 
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7m L 'a r t ic le 16 de ces règles est modifié par le r e m ­
placement , dans le premier alinéa, des m o t s « de la C o m ­
mission » par le mot « o f f ic ie l ». 

8 . L 'a r t ic le 17 de ces règles est modifié par le r e m ­
placement des mots «de la Commission» par le m o t 
«officiel». 

9* L 'a r t ic le 18 de ces règles est abrogé. 

IO* L 'a r t ic le 38 d e ces règles est modifié par le r e m ­
placement des mots «que ce lu i de la Commission» par 
les mots « q u ' u n vétérinaire of f ic ie l ». 

11* L 'a r t ic le 3 9 d e ces règles est modifié par le r e m ­
placement , dans le paragraphe 3° du p r e m i e r alinéa, des 
mots «de la C o m m i s s i o n » par le m o t «officiel ». 

12- L ' a r t i c l e 5 0 d e ces règles est modifié par le r e m ­
placement , à la fin, des mots «du vétérinaire de la C o m ­
mission » par les mots «d'un juge des courses ». 

13> L 'a r t ic le 53 d e ces règles est modifié par le r e m ­
placement d u second alinéa par le suivant : 

«Cette attestation écrite doi t être approuvée par un 
vétérinaire. ». 

14* Les présentes règles entrent en v igueur le 
quinzième j o u r qui suit la date de leur publ icat ion à la 
Gazette officielle du Québec. 

2 1 9 6 2 

Projet de règlement 
L o i sur les espèces menacées ou vulnérables 
( L . R . Q . , c . E - 1 2 . 0 1 ) ) 

A i l des bo is 

A v i s est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la L o i sur les règlements ( L . R . Q . , 
c. R -18 .1 ) que le «Règlement sur l 'a i l des bois» dont le 
texte apparaît ci-dessous pourra être édicté par le g o u ­
vernement du Québec à l 'expirat ion d ' u n délai de 4 5 jours 
à compter de la présente publ icat ion. 

C e projet de règlement vise à sauvegarder l 'a i l des 
bois d o n t les popula t ions au Québec déclinent 
graduel lement en raison d 'une récolte abusive . 

Pour ce fa i re , i l propose de désigner l 'a i l des bois 
c o m m e espèce vulnérable et de n'autor iser sa récolte et 
sa possession que sous certaines condi t ions. 

À ce j o u r , l'étude de ce dossier ne révèle aucun i m ­
pact sur les c i toyens, sur les entreprises et en part icul ier 
les P M E . 

Des renseignements addi t ionnels peuvent être obte­
nus en s'adressant à monsieur L e o p o l d G a u d r e a u , D i ­
rect ion de la conservation et du pat r imoine écologique, 
ministère d e l ' E n v i r o n n e m e n t et de la F a u n e du Québec, 
2 3 6 0 , c h e m i n Sainte-Foy, 1 " étage, Sa in te -Foy (Québec), 
G l V 4 H 2 (tél.: 4 1 8 - 6 4 4 - 3 3 7 8 , fax: 6 4 6 - 6 1 6 9 ) . 

T o u t e personne intéressée, ayant des commenta i res à 
fo rmule r à ce sujet, est priée de les fa i re parvenir par 
écrit, a v a n t l 'expirat ion d e ce délai de 4 5 jours , au m i ­
nistre d e l ' E n v i r o n n e m e n t et de la F a u n e , 3 9 0 0 , rue 
M a r l y , 6* étage, Sa in te -Foy , G 1 X 4 E 4 . 

Le ministre de l'Environnement et de la Faune, 
PIERRE PARADIS 

Règlement sur l'ail des bois 
L o i sur les espèces menacées ou vulnérables 
( L . R . Q . , c. E - 1 2 . 0 1 , a. 10 par. 1° et a. 3 9 , par. 3°) 

1 • L ' a i l des bois {Allium tricoccum A i t . var. tricoccum 
et Allium tricoccum var. burdikii H a n e s ) est désigné 
c o m m e espèce vulnérable. 

2 . Malgré le premier alinéa de l 'ar t ic le 16 de la L o i 
sur les espèces menacées ou vulnérables ( L . R . Q . , 
c. E - 1 2 . 0 1 ) , une personne peut posséder hors de son 
mi l i eu naturel ou récolter à des f ins de consommat ion 
personnel le , une quantité n'excédant pas annuel lement 
7 5 0 g r a m m e s de toute part ie d ' a i l des bo is o u un m a x i ­
m u m de 2 0 0 bulbes ou de 2 0 0 plants sauf à l'intérieur 
d ' u n parc au sens de la L o i sur les parcs ( L . R . Q . , c. P-9) , 
d ' u n e réserve écologique au sens de la L o i sur les réser­
ves écologiques ( 1 9 9 3 , c. 3 2 ) , d ' u n re fuge faunique au 
sens de la L o i sur la conservat ion et la mise en valeur de 
la faune ( L . R . Q . c. C - 6 1 . 1 ) , d ' u n site acquis en vertu de 
l 'ar t ic le 8 de la L o i sur les espèces menacées ou vulné­
rables, d ' u n parc régional au sens de l 'a r t ic le 6 8 8 du 
C o d e m u n i c i p a l d u Québec ( L . R . Q . , c. C - 2 7 . 1 ) , édicté 
par l 'ar t ic le 120 du chapitre 3 des lois de 1 9 9 3 , et situé 
sur des terres d u domaine publ ic et d 'un parc à caractère 
régional a u sens de l 'art ic le 156 d e la L o i sur la c o m m u ­
nauté urba ine de Montréal ( L . R . Q . , c. C - 3 7 . 2 ) , modifié 
par l 'ar t ic le 123 d u chapitre 3 des lois de 1 9 9 3 . 

3 . L e présent règlement entre en v igueur le quinzième 
j o u r qu i sui t la date de sa publ icat ion à l a Gazette offi­
cielle du Québec. 

2 1 9 6 0 
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Projet de règlement 
' L o i sur les espèces menacées ou vulnérables 
( L . R . Q . , c. E - 1 2 . 0 1 ) 

Espèces menacées 

A v i s est donné par les présentes, conformément aux 
art icles 10 et 11 de la L o i sur les règlements ( L . R . Q . , 
c. R - 1 8 . 1 ) que le «Règlement sur la désignation de 
certaines espèces menacées » dont le texte apparaît c i -
dessous pourra être édicté par le gouvernement du Québec 
à l ' exp i ra t ion d 'un délai de 4 5 jours à compter de la 
présente publ icat ion. 

C e projet de règlement vise à sauvegarder de toute 
dispari t ion hui t plantes vasculaires menacées au Québec. 

Pour ce fa i re , i l propose de désigner ces plantes comme 
espèces menacées et d e protéger leur habitat. 

À ce jour , l'étude d u dossier ne révèle aucun impact 
sur les ci toyens, sur les entreprises et en part icul ier les 
P M E . 

Des renseignements addi t ionnels peuvent être obte­
nus en s'adressant à monsieur L e o p o l d G a u d r e a u , D i ­
rect ion de la conservat ion e t du patr imoine écologique, 
ministère de l 'Env i ronnement et de la Faune d u Québec, 
2 3 6 0 , c h e m i n Sa in te -Foy , 1** étage, Sainte-Foy (Québec), 
G 1 V 4 H 2 , (tél.: 4 1 8 - 6 4 4 - 3 3 7 8 , fax: 6 4 6 - 6 1 6 9 ) . 

T o u t e personne intéressée ayant des commentaires à 
fo rmule r à ce sujet est priée de les faire parvenir par 
écrit avant l 'expi ra t ion de ce délai de 45 jours au minis­
tre de l 'Env i ronnement et de la Faune , 3 9 0 0 , rue M a r l y , 
6 e étage. Sa in te -Foy , G I X 4 E 4 . 

Le ministre de l'Environnement 
et de la Faune, 
PIERRE PARADIS 

Règlement sur la désignation de certaines 
espèces menacées 
L o i sur les espèces menacées o u vulnérables 
( L . R . Q . . C . E - 1 2 . 0 1 , a. 10) 

1 • Sont désignés c o m m e espèces menacées: 

I ° l 'arnica de gr iscom sous-espèce de gr iscom (Arnica 
griscomii Fernald spp. griscomii); 

2° l 'a thyr ie alpestre sous-espèce américaine (Athy-
rium alpestre ( H o p p e ) C l a i r v i l l e ssp. americanum 
(Butters) L e i l inger ) ; 

3° la c o r a l l o r h i z e d ' a u t o m n e variété de pr ingle 
(Corallorhiza odontorhiza ( W i l l d . ) Poiret var. pringlei 
(Greenman) Freudenste in) ; 

4° la minuar t ie de ta serpentine (Minuartia mar-
cescens Fe rna ld ) ; 

5° le polystic des rochers (Polystichum scopulinum 
( D . C . Eaton) M a x o n ) ; 

6° le saule à bractées vertes (Salix chlorolepis 
Fernald) ; 

T le séneçon fausse-cymbalaire (Senecio cymbalaria 
Pursh); 

8° la v e r g e - d ' o r s imple variété à bractées vertes 
(Solidago simplex K u n t h spp. simplex var. chlorolepis 
(Fernald) R i n g i u s ) . 

2* L 'hab i ta t de l 'arn ica de gr iscom sous-espèce de 
griscom (Arnica griscomii spp. griscomii) correspond 
aux falaises calcaires de la face est du m o n t Sa in t -A lban 
situé dans le parc For i l l on ; aux arêtes, aux ravins et aux 
corniches des falaises de schistes situés dans le site 
écologique des monts M a t a w e e s , Col l ins et For t in , à la 
grande arête du m o n t L o g a n située dans le parc de 
conservat ion de la Gaspésie et au secteur du Premier lac 
des îles situés dans le parc de conservation de la Gaspésie. 

3* L 'habi ta t de l 'a thyr ie alpestre sous-espèce améri­
caine (Athyrium alpestre ssp. americanum) correspond 
aux prair ies, aux combes à neige et aux bords de ruis­
seaux des étages subalpin e t a lp in du bassin de Pease du 
mont Logan et des monts M c G e r r i g l e situés dans le parc 
de conservation de la Gaspésie. 

4 . L 'habi ta t de l a cora l lorh ize d 'au tomne variété de 
pringle (Corallorhiza odontorhiza var. pringlei) corres­
pond à la hêtraie à chêne rouge et érable à sucre du haut 
de versant sud de la co l l ine du Ca lva i re d ' O k a située 
dans le parc de récréation d ' O k a . 

5. L 'habi tat de la minuart ie de la serpentine (Minuartia 
marcescens) correspond aux communautés vegetables 
pionnières d u plateau de serpentine et de la vallée du 
D i a b l e , deux secteurs du m o n t Alber t situé dans le parc 
de conservation de l a Gaspésie. 

6* L ' h a b i t a t d u polyst ic des rochers (Polystichum 
scopulinum) et de l a verge- d ' o r simple variété à bractées 
vertes (Solidago simplex spp. simplex var. chlorolepis) 
correspond aux anfractuosités et aux pentes rocheuses 
sèches de la vallée du D i a b l e du mont A l b e r t situé dans 
le parc de conservat ion de la Gaspésie. 
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7* L ' h a b i t a t du saule à bractées vertes (Salix 
chlorolepis) correspond aux communautés pionnières 
des mi l ieux humides d u plateau de serpentine, de l a 
vallée du D i a b l e et des environs d u lac d u Plaqué M a ­
lade, trois secteurs du m o n t Alber t situé dans le parc d e 
conservation de la Gaspésie. 

8* L 'habi ta t d u séneçon fausse-cymbalaire (Senecio 
cymbalaria) correspond aux corniches et aux anfractuo­
sités d'humidité moyenne des falaises calcaires du c i r ­
que d u Cap-des-Rosiers et de la montagne de R o c h e 
situés dans le parc F o r i l l o n ; aux corniches, aux parois e t 
aux co l luv ions des falaises de schistes des versants 
abrupts situés dans l e site écologique des monts 
M a t a w e e s , C o l l i n s et F o r t i n ; aux corniches, aux parois 
et aux co l luv ions des versants abrupts d u m o n t G r i s c o m 
et de l a vallée suspendue du mont P e m b r o k e situés dans 
le parc de conservat ion de la Gaspésie. 

9» L e présent règlement entre en v igueur le quinzième 
j o u r suit la date de sa publ icat ion à la Gazette officielle 
du Québec. 

2 1 9 5 9 

Projet de règlement 
L o i sur la fonct ion publ ique 
( L . R . Q . , c . F - 3 . 1 . 1 ) 

A p p e l s à la C o m m i s s i o n d e la f o n c t i o n p u b l i q u e 
— M o d i f i c a t i o n s 

A v i s est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la L o i sur les règlements ( L . R . Q . , 
c. R - 1 8 . 1 ) que le «Règlement sur les appels à la C o m ­
mission de la fonct ion publ ique » dont le texte apparaît 
ci-dessous pourra être édicté par la C o m m i s s i o n de la 
fonction publ ique à l 'expirat ion d ' u n délai de 45 jours à 
compter de la présente publ icat ion. 

C e projet de règlement vise à assouplir l e mode de 
convocat ion des parties à l 'appel en suppr imant l 'ob l i ­
gat ion pour l a C o m m m i s s i o n de la fonct ion publ ique 
d 'ut i l iser le courr ier recommandé. 

À ce jour , l'étude de c e dossier ne révèle aucun i m ­
pact sur les c i toyens ou sur les entreprises. 

Des renseignements addit ionnels peuvent être obte­
nus en s'adressant à monsieur M i c h e l Poi r ier , secrétaire, 
C o m m i s s i o n de l a fonct ion p u b l i q u e , 8 , rue C o o k , 
4 ' étage, Québec (Québec), G 1 R 5 J 8 ; téléphone: 
( 4 1 8 ) 6 4 3 - 1 4 2 5 ; télécopieur ( 4 1 8 ) 6 4 3 - 7 2 6 4 . 

Toute personne intéressée ayan t des commenta i res à 
formuler à ce sujet est priée d e les faire parvenir p » 
écrit, avant l 'expi ra t ion de c e délai, à monsieur MicheU 
Poir ier à l 'adresse mentionnée ci-dessus. 

Le président de la Commission de la fonction publique 

Règlement modifiant le Règlement 
sur les appels à la Commission de la 
fonction publique 
L o i sur la fonct ion publ ique 
( L . R . Q . , c. F - 3 . 1 . 1 , a. 1 1 6 , par . 2°) 

1 • L e Règlement sur les appels à la C o m m i s s i o n de I 
fonct ion pub l ique , édicté par l a C o m m i s s i o n de la fonc 
t ion publ ique le 2 3 septembre 1985 et publié à la Part ie 2 
de la Gazette officielle du Québec du 9 octobre 1 9 8 5 , est 
modifié par le remplacement de l 'art ic le 5 par le sui ­
vant : 

«5. L a C o m m i s s i o n donne aux parties à l 'appel un 
avis indiquant la date, l 'heure et le l ieu de l ' aud i t ion . 

C e t avis est transmis au moins 15 jours francs avant la 
date fixée pour l 'audi t ion . ». 

2. L e présent règlement entre en v igueur le quinzième 
j o u r q u i suit c e l u i de sa publ icat ion à la Gazette officielle 
du Québec. 

2 1 9 6 1 

Projet de règlement 
L o i sur la mise en marché des produits agr icoles, 
a l imentaires e t de la pêche 
( L . R . Q . , c. M - 3 5 . 1 ) 

C o m m e r c e d e l a vo la i l l e 
— R e n s e i g n e m e n t s 

4 

V e u i l l e z prendre note, conformément a u x art icles 1 0 _ 
et 11 de la L o i sur les règlements ( L . R . Q . , c. R - 1 8 . 1 ) Jj 
que la Régie des marchés agr icoles et a l imenta i res d u ^ 
Québec pourra édicter le Règlement sur les renseigne­
ments relat i fs au commerce de la vola i l le dont le texte 
suit , à l ' exp i ra t ion d 'un délai d e 4 5 jours d e la présente 
publ icat ion. 

C e projet de règlement vise à assurer une application̂  
équitable des règlements pris dans le cadre de l'applica™ 
tion d u Plan conjo in t des producteurs de vo la i l l e du 
Québec ( R . R . Q . , 1 9 8 1 , c. M - 3 5 , r. 126) . 
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j^». Pour ce fa i re , le projet propose l 'ut i l isat ion d ' u n re -
t ^ K i s t r e pour co l l iger les renseignements pertinents et sa 
^^véri f icat ion par des personnes désignées par la Régie. 

L'étude de ce dossier ne révèle aucun impact négatif 
ni aucune charge supplémentaire pour les c i toyens et les 
entreprises. 

•
D e s renseignements addi t ionnels peuvent être o b t e ­

nus en s'adressant à: 

M . Jean-Pierre Jasmin, Régie des marchés agr icoles 
et a l imenta i res d u Québec, 2 0 1 , boulevard Crémazie 
Est , Montréal, H 2 M 1 L 3 . Téléphone ( 5 1 4 ) 8 7 3 - 4 0 2 4 ; 
télécopieur: ( 5 1 4 ) 8 7 3 - 3 9 8 4 . 

A v a n t l ' exp i ra t ion de ce délai, toute personne intéres­
sée peut fa ire parvenir ses commenta i res par écrit au 
Secrétaire d e la Régie des marchés agricoles et a l i m e n ­
taires du Québec, 2 0 1 , b o u l e v a r d Crémazie Est à M o n t ­
réal, H 2 M I L 3 . 

Le secrétaire, 
CLAUDE RÉGNIER 

3. T o u t e personne visée par le règlement met à la 
disposi t ion d ' u n e personne autorisée par la régie à fa ire 
une enquête o u une inspection tous les documents qu i 
lu i permet tent d e vérifier toute transact ion re lat ive à une 
étape que lconque d e la mise en marché de la vo la i l l e et 
l 'exact i tude d e toutes les inscriptions au registre prévu à 
l 'art ic le 2 . 

4L U n e personne visée par le présent règlement doit 
conserver à sa place d'af fa ires pendant une période m i ­
n i m u m d e 3 ans le registre prévu à l 'a r t ic le 2 , de même 
que les documents mentionnés à l 'a r t ic le 3 . 

5* L e présent règlement remplace l 'Ordonnance sur 
les renseignements relat i fs au c o m m e r c e de la vo la i l l e 
prise par la décision 4 0 6 2 du 7 février 1985 ( 1 9 8 5 , 
117 O.P. I I , 1 4 3 9 ) . 

6 . L e présent règlement entre en v i g u e u r à la date d e 
sa publ icat ion à la Gazette officielle du Québec. 

2 1 9 5 7 

Règlement sur les renseignements 
relatifs au commerce de la volaille 
L o i sur la mise en marché des produits agricoles, 
a l imenta i res e t d e la pêche 
( L . R . Q . , c. M - 3 5 . 1 , a r t . 1 6 4 ) 

1» D a n s le présent règlement, le mot «volaille» a la 
même signi f icat ion que dans le P lan conjoint des pro­
ducteurs de vo la i l l e d u Québec ( R . R . Q . , 1 9 8 1 , c . M - 3 5 , 
r. 1 2 6 ) . 

2« T o u t e personne, sauf u n consommateur , q u i est 
engagée dans la mise en marché de l a vo la i l l e , do i t tenir 
à sa pr inc ipa le place d 'a f fa i res au Québec un registre où 
sont consignés tous les renseignements suivants: 

1° le genre de product ion; 
2° le n o m d e l 'abattoir o u d e l 'acheteur dest inataire 

de la v o l a i l l e ; 
3° la date d e l 'achat o u d e la réception; 
4° le n o m et l 'adresse d u producteur e t l 'adresse 

exacte du l ieu d e l ivra ison; 
5° le numéro de quota d u producteur , s ' i l y a l i e u ; 
6° le numéro d u bon de l i v ra ison; 
7° le nombre e t le poids v i f de volai l les livrées; 
8° le nombre e t le poids d e vola i l les confisquées; 
9° la quantité nette en n o m b r e e t le poids net des 

vo la i l les abattues; 
10° la vent i la t ion des contr ibut ions retenues e t r e m i ­

ses à la Fédération des producteurs de volai l le du Québec. 





Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 14 septembre 1994,126e année, n° 38 5 6 8 7 

Décrets 

Gouvernement du Québec 

Décret 1303-94,17 août 1994 

CONCERNANT la n o m i n a t i o n d e monsieur A l a i n 
Rhéaume c o m m e secrétaire général associé au Déve­
loppement économique par intérim au ministère du 
Consei l exécutif 

t 

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandat ion du Premier 
ministre: 

QUE monsieur A l a i n Rhéaume, sous-ministre du m i ­
nistère des Finances, administrateur d'État I, soit égale­
ment nommé secrétaire général associé au Développe­
ment économique par intérim au ministère du Conse i l 
exécutif, à compter des présentes; 

Qu'à ce titre, monsieur A l a i n Rhéaume reçoive une 
rémunération addi t ionnel le mensuel le de 475 $. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
(BENOÎT MORIN 

2 1 9 4 6 

G o u v e r n e m e n t du Québec 

Décret 1304-94, 17 août 1994 
CONCERNANT mons ieur A l a i n Rhéaume, sous-
ministre du ministère des Finances 

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandat ion du Premier 
ministre: 

QUE le salaire annuel de monsieur A l a i n Rhéaume, 
sous-ministre du ministère des Finances, soit porté de 
126 9 1 7 $ à 129 0 2 3 $ , à c o m p t e r du T j u i l l e t 1993 . 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

2 1 9 4 5 
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Règlements — L o i s P a g e C o m m e n t a i r e s 

A i l des bois 5 6 8 2 Pro je t 
( L o i sur les espèces menacées ou vulnérables, L . R . Q . , c. E - 1 2 . 0 1 ) «appels à la C o m m i s s i o n d e la fonction publ ique 5 6 8 4 Pro je t 
L o i sur la fonc t ion publ ique, L . R . Q . , c. P -3 .1 .1 ) 

Chemins de fer, L o i sur les.. . — T r a n s p o r t ferrovia i re 5 6 5 9 M 
( 1 9 9 3 . c. 7 5 ) 

C o m m e r c e de l a vola i l le — Renseignements 5 6 8 4 Projet 
( L o i sur la m i s e en marché des produits agr ico les , a l imentaires et de la pêche, 

•
p.R.Q., c. M - 3 5 . 1 ) 

Courses, L o i sur les.. . — Règles m o d i f i a n t les Règles sur les courses de chevaux 
de race Standardbred 5 6 8 1 Projet 
( L . R . Q . . C . C - 7 2 . 1 ) 

Espèces menacées ou vulnérables, L o i sur les. . . — A i l des bois 5 6 8 2 Pro je t 
( L . R . Q . . C . E - 1 2 . 0 1 ) 

Espèces menacées ou vulnérables, L o i sur les. . . — Espèces menacées 5 6 8 3 Projet 
( L . R . Q . , c . E - 1 2 . 0 1 ) 

•

Exonération et a ide financière 5 6 5 6 M 

( L o i sur les services de garde à l 'enfance, L . R . Q . , c. S -4 .1 ) 

Fonct ion pub l ique , L o i sur la . . . — Appels à la Commiss ion de la fonction 
publ ique 5 6 8 4 Projet 
( L . R . Q . . C F - 3 . 1 . 1 ) 

Formula i res de demandes 5 6 6 1 
( L o i sur l ' i m m i g r a t i o n au Québec, L . R . Q . , c. M - 2 3 . 1 ) 

Hydro-Québec, L o i sur... — T a r i f s d'électricité et condit ions de leur 
applicat ion 5 6 4 3 M 

•

( L . R . Q . , c . H - 5 ) 

Hydro-Québec, L o i sur... — Tar i f s d'électricité et condit ions de leur 

applicat ion 5 6 4 6 M 
( L . R . Q . , c . H - 5 ) 

Hydro-Québec, L o i sur... — Tar i f s d'électricité et condit ions de leur 
appl icat ion 5 6 4 9 M 

»( L . R . Q . , c . H - 5 ) 

Hydro-Québec, L o i sur... — Tar i f s d'électricité et condit ions de leur 

appl icat ion 5 6 5 2 M 
( L . R . Q . , c. H - 5 ) 

I m m i g r a t i o n au Québec, L o i sur 1 ' . . . — F o r m u l a i r e s de demandes 5 6 6 1 M 
( L . R . Q . . C . M - 2 3 . 1 ) 

•
Ministère du Conse i l exécutif — N o m i n a t i o n d ' u n secrétaire général associé au 
Développement économique par intérim 5 6 8 7 N 

Index des textes réglementaires 

Abréviations: A : Abrogé, N : N o u v e a u , M : Modifié 
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M i s e en marché des produits agricoles, a l imenta i res et d e la pêche, L o i sur la . . . 
— C o m m e r c e de l a vo la i l l e — Renseignements 5 6 8 4 Pro je t 
( L . R . Q . , c. M - 3 5 . 1 ) 

N o r m e s du travai l , L o i sur les... — Règlement 5 6 7 9 M 
( L . R . Q . , c. N - l . l ) 

Règles modif iant les Règles sur les courses de chevaux de race Standardbred . . . 5 6 8 1 Projet 
( L o i sur les courses, L . R . Q . , c. C - 7 2 . 1 ) 

Rhéaume, A l a i n , sous-ministre d u ministère des F inances 5 6 8 7 N 

Serv ice de garde à l 'enfance , L o i sur les.. . — Exonération et aide financière 5 6 5 6 M 
( L . R . Q . . C . S-4 .1 ) 

T a r i f s d'électricité e t condit ions de leur appl icat ion 5 6 4 3 M 
( L o i sur Hydro-Québec, L .R .Q . , c. H - 5 ) 

Tar i f s d'électricité e t condit ions de leur app l ica t ion 5 6 4 6 M 
( L o i sur Hydro-Québec, L .R .Q . , c. H - 5 ) 

Tar i f s d'électricité e t condit ions de leur appl icat ion 5 6 4 9 M 
( L o i sur Hydro-Québec, L . R . Q . , c. H - 5 ) 

Tar i fs d'électricité e t condit ions d e leur appl icat ion 5 6 5 2 M 
( L o i sur Hydro-Québec, L . R . Q . , c. H - 5 ) 

Transpor t ferroviaire 5 6 5 9 M 
( L o i sur les chemins de fer, 1993, c. 7 5 ) 
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